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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.



Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, la Partie III du Budget principal des dépenses pour chaque ministère ou organisme en
deux documents, soit le Rapport sur les plans et les priorités déposé au printemps et le Rapport
ministériel sur le rendement déposé à l’automne.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie au
Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre plus
transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, la série de rapports sur le rendement d’automne comprend 83 rapports ministériels
sur le rendement ainsi que le rapport annuel du Président intitulé Une gestion axée sur les résultats –
2000.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 2000, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes en
matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le Rapport sur les plans
et priorités pour 1999-00 déposé au Parlement au printemps de 1999.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme prévus,
élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de générer de
l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des résultats et en
rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner les systèmes de gestion ainsi que le cadre de gestion sur le
rendement. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur et à
mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur utilisation
continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels et en évolution
du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor
à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7167
Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Sommaire
Le Ministère a axé ses activités sur les priorités du gouvernement énoncées dans le
discours du Trône de 1999, c’est-à-dire voir à l’épanouissement de nos enfants et de nos
jeunes, créer une économie dynamique, améliorer la santé et la qualité des soins, assurer
la qualité de notre environnement, bâtir des collectivités plus fortes, renforcer les
relations avec les peuples autochtones du Canada et élargir le rôle du Canada dans le
monde. À cet égard, il a pris des mesures dans les six grands secteurs suivants.

Une saine gestion financière

Pour 1999-2000, le gouvernement a enregistré un troisième excédent budgétaire de suite,
et il s’est engagé, dans le budget de 2000, à maintenir des budgets équilibrés ou
excédentaires, tant en 2000-2001 qu’en 2001-2002. Ce serait la première fois en 50 ans
que le budget aurait été équilibré ou excédentaire cinq années consécutives. En fait,
depuis les débuts de la Confédération, le gouvernement du Canada n’a réussi qu’à deux
reprises à enregistrer un budget équilibré ou excédentaire durant au moins cinq années
d’affilée.

Les budgets équilibrés ou excédentaires ont permis de réduire de 18,7 milliards de dollars
l’encours de la dette publique nette depuis 1997-1998. Jumelés à une robuste croissance
économique, ils ont également permis de réduire considérablement le ratio de la dette
publique nette au produit intérieur brut (PIB), qui est passé d’un sommet de 71,2 % en
1995-1996 à 58,9 % à la fin de 1999-2000.

La réduction du fardeau fiscal

Pour faire suite aux mesures déjà amorcées, le gouvernement a annoncé, dans le budget
de 2000, un plan quinquennal de réduction d’impôt qui comprend les plus importants
changements apportés au régime fiscal depuis plus de dix ans.

Ce plan permettra de rétablir la pleine indexation, de ramener le taux d’imposition
intermédiaire de 26 % à 23 %, d’éliminer la surtaxe, de hausser l’exemption personnelle à
au moins 8 000 $, de faire passer les seuils auxquels s’appliquent les taux d’imposition
intermédiaire et supérieur à au moins 35 000 $ et 70 000 $ respectivement, de bonifier la
Prestation fiscale canadienne pour enfants de 2,5 milliards de dollars par année d’ici 2004
de manière à la faire passer à plus de 9 milliards de dollars par année, de porter à 3 000 $
l’exonération d’impôt au titre du revenu tiré d’une bourse d’études ou d’une bourse de
recherche et de ramener le taux d’inclusion des gains en capital dans le revenu de
trois quarts à deux tiers.

Le plan prévoit également de réduire le fardeau fiscal des secteurs de l’économie les plus
fortement imposés et de corriger les lacunes de la structure fiscale actuelle. D’ici 2004, le
taux d’imposition des secteurs les plus fortement imposés passera de 28 % à 21 %. Le
taux d’imposition sur les revenus des petites entreprises se situant entre 200 000 $ et
300 000 $ passera de 28 % à 21 % le 1er janvier 2001.
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Le Ministère a préparé la législation pour exécuter les mesures relatives à l’impôt sur le
revenu annoncées dans le budget de 1999, a négocié et conclu des traités fiscaux avec un
certain nombre de pays, a élaboré un projet de loi visant à améliorer l’équité et
l’efficacité des régimes des taxes de vente et de la taxe d’accise.

Des programmes sociaux sûrs

Dans le budget de 2000, on annonçait l’injection de 2,5 milliards de dollars
supplémentaires dans le Transfert canadien en matière de santé et de programmes
sociaux (TCSPS) pour l’enseignement postsecondaire et la santé, à la suite de
l’investissement de 11,5 milliards de dollars sur cinq ans dans le secteur de la santé
annoncé dans le budget précédent.

Après l’exercise 1999-2000, les premiers ministres du Canada ont conclu des ententes sur
le renouvellement des services en matière de soins de santé et l’épanouissement des
jeunes enfants. Pour appuyer ces ententes, le gouvernement fédéral injectera un montant
supplémentaire de 23,4 millards de dollars sur cinq ans.

Les principaux transferts aux provinces et aux territoires suivent pour la première fois un
plan quinquennal commun, ce qui améliore la capacité de prévision des provinces et des
territoires. Par suite d’autres changements, les provinces recevront en 2001-2002 le
même montant par habitant en vertu du TCSPS, ce qui se traduira par un montant d’aide
équivalent en matière de soins de santé, d’enseignement postsecondaire, d’aide sociale et
de services sociaux pour tous les Canadiens et les Canadiennes. Le nouveau règlement
sur la péréquation pour 1999-2000 à 2003-2004 a été approuvé en mars 2000, et les
pourparlers sur certaines questions ont déjà été amorcés en prévision du prochain
renouvellement du programme en 2004.

Le Règlement sur l’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada (OIRPC)
est entré en vigueur en avril 1999. En avril 2000, l’OIRPC avait reçu quelque
2,9 milliards de dollars. À la fin de la période visée, l’OIRPC a enregistré un rendement
sur les placements de 40,1 %. Le Règlement est en train d’être modifié afin d’accorder à
l’OIRPC tous les pouvoirs discrétionnaires nécessaires pour investir jusqu’à 50 % du
portefeuille dans des titres de participation canadiens.

Un avenir financier sûr à l’échelle internationale

À titre de membre du G-7, de président du G-20 et de coprésident des travaux des
ministres des Finances de l’hémisphère occidental, le Canada a déployé des efforts afin
de dégager un consensus général sur les moyens à prendre pour créer un système
financier international plus fort et plus stable. Le Canada sera l’hôte de la
deuxième rencontre du G-20, qui aura lieu à Montréal en octobre 2000.

En collaboration avec d’autres ministères fédéraux, le ministère des Finances Canada
joue un rôle actif dans la promotion des objectifs en matière de commerce international.
Le Ministère a participé à l’élaboration des priorités et de la position canadienne
relativement à la politique sur les importations et au commerce des services, ainsi qu’aux
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négociations visant à conclure un accord de libre-échange avec l’Association européenne
de libre-échange. Il a également participé au règlement de différends internationaux en
matière de commerce et d’investissement.

Un certain nombre de mesures commerciales précises ont également été amorcées au
cours de la période visée. En janvier 2000, le Canada et le Chili ont pris des mesures pour
accélérer l’élimination des tarifs sur plus de deux cents articles en vertu de l’Accord de
libre-échange entre le Canada et le Chili.

Le Ministère a participé au Groupe de travail sur les permis négociables et au Groupe de
l’analyse et de la modélisation, dont les rapports ont été publiés pendant la période visée.
Ces rapports serviront à élaborer des stratégies nationales concernant l’émission des gaz à
effet de serre.

Un secteur des services financiers concurrentiel et sûr

En juin 1999, le gouvernement a publié un document intitulé La réforme du secteur des
services financiers canadien : un cadre pour l’avenir. Le projet de loi C-38, la loi
habilitante, a été présenté à la Chambre en juin 2000, et des exposés de principe clés ne
nécessitant pas l’adoption de mesures législatives ainsi que les Lignes directrices
relatives à l’examen des projets de fusion ont été publiés. Ces initiatives sont essentielles
pour permettre aux institutions financières canadiennes de demeurer solides, tout en
protégeant les intérêts des Canadiens et des Canadiennes et en contribuant à la
croissance économique.

Les lois et les projets de règlement adoptés en février 1999 ont permis la mise en place du
nouveau régime d’ouverture de succursales de banques étrangères. Deux banques
étrangères ont été autorisées à établir des succursales au Canada, et d’autres devraient
emboîter le pas.

La loi sur la démutualisation est entrée en vigueur en mars 1999. En mars 2000, les
quatre plus grandes mutuelles d’assurance-vie du Canada s’étaient transformées en
sociétés par actions.

En avril 1999, le Ministère a pris en charge l’établissement d’un régime efficace de lutte
contre le blanchiment d’argent. La nouvelle loi sur le recyclage des produits de la
criminalité a reçu la sanction royale en juin 2000. Le Canada se conforme ainsi aux
normes internationales de lutte contre les activités de blanchiment d’argent. Le Centre
d’analyse des opérations et des déclarations financières du Canada a été créé le
5 juillet 2000. Au cours de la période visée, des modifications réglementaires ont été
adoptées afin de retirer le billet de 1 000 $ de la circulation en mai 2000.

Un apport au projet visant à repenser le rôle de l’État

Le Ministère a contribué de diverses façons à améliorer la coordination de l’impôt avec
les provinces. Il a notamment amené les provinces à s’aligner sur un régime d’impôt sur
le revenu et a renouvelé les accords de réciprocité fiscale. En avril 1999, il a également
publié l’ébauche d’un cadre législatif visant à remplacer la législation vétuste sur l’accise;
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le projet de loi définitif est en voie de préparation en vue de son dépôt à la Chambre des
communes.

Le Ministère a amélioré sa communication avec les Canadiens et les Canadiennes en
faisant un usage plus efficace des moyens de communication électroniques, par exemple
en diffusant en direct le budget de 2000. De plus, des fonds pour le lancement du
programme fédéral Gouvernement en direct ont été prévus au budget. Le Ministère a
également contribué à faire en sorte que le gouvernement franchisse le cap de l’an 2000
en douceur.
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L’honorable Paul Martin, c.p., député

Partie I : Message du Ministre
En 1999-2000, le gouvernement a enregistré un excédent
budgétaire pour la troisième année d’affilée. Grâce au
maintien d’une saine gestion économique et financière,
nous nous trouvons maintenant bel et bien dans une ère
d’excédents budgétaires.

Cette bonne nouvelle n’a pas seulement une dimension
comptable. Elle procurera des avantages bien concrets
aux Canadiens et aux Canadiennes. En fait, dans le
budget de 2000, nous avons annoncé d’importants
investissements supplémentaires dans les secteurs de
l’enseignement postsecondaire et de la santé ainsi qu’un
plan quinquennal de réduction de l’impôt qui se traduira
par une diminution moyenne de 15 % de l’impôt sur le
revenu des particuliers. Nous avons également déclaré

que nous proposerions des projets d’une valeur de plus de 4 milliards de dollars pour
bâtir une économie plus novatrice et investir dans les compétences et les connaissances
dont les Canadiens auront besoin pour exploiter au maximum les possibilités offertes par
la nouvelle économie, dès maintenant et à l’avenir.

Le gouvernement a réussi à remporter la lutte contre le déficit en tenant compte des
besoins du public et en comprenant bien les faits. Il continuera d’attacher de l’importance
à ces éléments dans cette nouvelle ère d’excédents budgétaires. C’est pourquoi j’ai le
plaisir de présenter le rapport sur le rendement du ministère des Finances Canada pour
1999-2000. Ce rapport, en fournissant un compte rendu détaillé des activités et des
réalisations du Ministère durant l’exercice écoulé, permettra aux Canadiens et aux
Canadiennes de juger dans quelle mesure il s’acquitte de son mandat.

Je profite de cette occasion pour souligner les efforts exceptionnels déployés par les
fonctionnaires du ministère des Finances Canada pour assurer un avenir prospère et sûr à
tous les Canadiens et à toutes les Canadiennes.
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Partie II : Aperçu du Ministère

1. Mandat et mission

Le but fondamental du Ministère est d’aider le gouvernement à élaborer et à mettre en
œuvre des politiques et des programmes économiques, sociaux et financiers qui
favorisent la croissance, la création d’emplois et une société sûre. Le Ministère est la
principale source d’analyse et de conseils au gouvernement sur les grands dossiers
économiques et financiers du Canada. Outre qu’il prépare le budget, le Ministère fournit
des analyses, des conseils et des recommandations sur la politique fiscale et commerciale,
rédige des projets de loi en la matière, fournit des analyses, des conseils et des
recommandations concernant la gestion des actifs et passifs financiers fédéraux, y
compris la gestion des emprunts des sociétés d’État sur les marchés financiers. Il gère
aussi les paiements de transfert et les relations fiscales avec les provinces et les
territoires; il fournit des analyses et des conseils sur la fixation du taux des cotisations
annuelles à l’assurance-emploi, pour laquelle la loi exige l’approbation conjointe du
ministre des Finances et du ministre du Développement des ressources humaines. Par
ailleurs, le Ministère représente le Canada dans les institutions financières internationales
et les forums économiques et commerciaux internationaux, fournit des conseils sur le
secteur et les marchés financiers et élabore les politiques connexes.

Ces fonctions obligent le Ministère à suivre et à étudier le rendement de l’économie
canadienne par rapport aux aspects très importants suivants : production et croissance;
emploi et revenu; inflation et taux d’intérêt; évolution structurelle à long terme. Le
Ministère porte également une grande attention à l’évolution du marché financier, au
commerce et aux autres questions économiques internationales qui influent sur le
rendement de l’économie canadienne et sur la capacité concurrentielle du Canada.

À titre d’organisme central, le Ministère donne des conseils sur les répercussions
économiques, financières, sociales et fiscales des dossiers prioritaires comme l’emploi et
la croissance, la productivité, l’éducation et la formation, les politiques en matière de
sciences, de technologie et d’innovation, les initiatives pour l’environnement, les
initiatives de privatisation et de commercialisation, les dépenses consacrées à la défense
et à l’aide internationale, ainsi que les efforts visant à améliorer les politiques et les
programmes sociaux canadiens et les programmes de transferts fédéraux aux provinces.

Le Ministère administre deux programmes de dépenses législatives, le Programme du
service de la dette publique et le Programme fédéral de paiements de transfert aux
provinces. Il est chargé d’effectuer les paiements aux grandes institutions financières
internationales, comme le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et la
Banque européenne pour la reconstruction et le développement, de même que
d’administrer le Programme de la monnaie canadienne. Alors que tous les paiements
relatifs à ce dernier programme ont un caractère législatif, les opérations avec les
institutions financières internationales relèvent à la fois de crédits législatifs et de crédits
votés par le Parlement.
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Le Ministère entretient des relations avec d’autres ministères, des organismes
gouvernementaux et des sociétés d’État et avec des intervenants du secteur privé afin de
favoriser la coordination et l’harmonisation de toutes les initiatives fédérales, en
particulier celles qui ont des répercussions sur l’économie et sur les marchés financiers.
De plus, il s’efforce en permanence d’améliorer la coopération économique — tout
particulièrement en matière budgétaire, commerciale, fiscale et financière — entre les
gouvernements fédéral et provinciaux de même qu’entre les pays.

Mission
Le ministère des Finances Canada a pour mission d’aider le ministre des Finances et le
secrétaire d’État (Institutions financières internationales) à s’acquitter de leurs fonctions
essentielles et de leurs responsabilités légales en :

• fournissant les meilleures analyses et conseils possibles sur les questions d’ordre
économique, social et financier, les options en la matière et leurs répercussions;

• exécutant les décisions du gouvernement avec efficience et en temps opportun;

• faisant connaître le plus clairement possible, dans l’administration fédérale et à
l’extérieur, les enjeux économiques, sociaux et financiers, ainsi que les options
possibles et les décisions du gouvernement;

• recueillant de manière efficace les points de vue des parties prenantes à l’économie
dans toutes les régions du Canada;

• maintenant des systèmes d’appui et des programmes de développement de haute
qualité afin de pouvoir exercer ces fonctions.

Le Ministère fournit des services aux groupes clients suivants :

• Le gouvernement, le Cabinet et le Conseil du Trésor – en fournissant des analyses,
des conseils et des recommandations touchant les affaires économiques, sociales et
financières du Canada, de même que la fiscalité. Le Ministère a également des
responsabilités législatives dans ces domaines.

• Le Parlement et le public – en appuyant le programme élargi d’information et de
consultation du public qui vise notamment à fournir des renseignements factuels de
base aux Canadiens et aux Canadiennes sur les grandes questions économiques et
fiscales, de manière à faciliter une large participation à un processus de consultation
plus ouvert et étendu. Cette mesure complète les vastes consultations effectuées en
permanence auprès du public concernant d’autres grandes responsabilités du
Ministère, comme l’élaboration de la politique fiscale et de la politique applicable au
secteur financier.
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• Les ministères et organismes fédéraux – en contribuant activement à favoriser la
coordination et l’harmonisation de toutes les initiatives fédérales qui influent sur
l’économie, le secteur financier et les marchés financiers.

• La communauté économique et financière internationale – en élaborant la
politique du Canada à l’égard des institutions de Bretton Woods – la Banque
mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) – et de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement, de même qu’en négociant des
conventions fiscales avec nos partenaires et en représentant le Canada dans diverses
instances internationales, entre autres les volets financiers du G-7, du G-20, de
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), de
l’Association de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et des réunions des
ministres des Finances de l’hémisphère occidental.

• Les intervenants du marché financier – en cherchant à améliorer avec les
intervenants du marché les méthodes de gestion de la dette et à promouvoir le
maintien du bon fonctionnement du marché des titres du gouvernement du Canada et
des marchés des capitaux canadiens en général, de même qu’en veillant à ce que les
acheteurs de titres émis par le gouvernement du Canada soient bien informés de la
conjoncture économique et de la situation financière.

• La communauté commerciale internationale – en assumant la responsabilité de la
politique économique du Canada en matière d’importation, notamment la législation
sur le Tarif des douanes et les recours commerciaux, en participant à des forums
internationaux comme l’Organisation mondiale du commerce et l’OCDE et à des
négociations connexes touchant le commerce, la politique sur les importations, les
services et l’investissement.

• Les gouvernements provinciaux et territoriaux – en travaillant en permanence à
améliorer la coopération dans les dossiers financiers et fiscaux et en collaborant avec
les provinces pour assurer la viabilité du Régime de pensions du Canada (RPC).

• Les comités de la Chambre des communes et du Sénat – en étant la principale
source de projets de loi touchant la fiscalité, la politique sur les importations et les
questions financières, et en les pilotant au Parlement.

• Les groupes d’intérêt canadiens – en consultant largement les représentants du
monde des affaires, du mouvement syndical, des groupes d’intérêt sociaux, du secteur
bénévole et d’autres intervenants de l’économie canadienne au sujet des mesures
susceptibles d’être incorporées au budget et d’un large éventail d’autres politiques et
initiatives.
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2. Organisation du Ministère

Le Ministère supervise trois programmes qui représentent la totalité des dépenses de la
dette publique, des dépenses des accords fédéraux-provinciaux en matière de fiscalité et
une partie des dépenses de l’enveloppe de l’aide internationale. Ces programmes et leurs
secteurs d’activité connexes — représentés dans le graphique figurant à la page
suivante — relèvent de six directions secondées par la Direction des consultations et des
communications, la Direction juridique et la Direction des services ministériels. Voici les
objectifs des différents secteurs d’activité.

A. Organisation du Ministère : Secteurs d’activité

Voici les objectifs des différents secteurs d’activité pour chacun des trois programmes
ministériels suivants.

Programme des politiques économique, sociale et financière

• Politiques et conseils – Élaborer des politiques appropriées et fournir des conseils
judicieux concernant la situation économique, sociale et financière ainsi que le
programme du gouvernement.

• Organismes financiers internationaux – Administrer de façon responsable les
souscriptions du Canada aux organismes financiers internationaux et les
obligations connexes.

• Monnaie canadienne – Payer les coûts de production et de distribution des pièces de
monnaie canadienne de circulation.

• Administration générale – Administrer le Ministère de manière efficace et
efficiente.

Programme du service de la dette publique

• Frais d’intérêt et autres coûts – Financer les frais d’intérêt et de service de la dette
publique ainsi que les coûts des émissions autres que celles effectuées sur le marché
de détail, selon les besoins; fournir au gouvernement un financement stable à faible
coût et maintenir le bon fonctionnement du marché des titres émis par le
gouvernement du Canada.

• Placements Épargne Canada – Veiller au financement du gouvernement fédéral
conformément à son plan financier, en réalisant l’équilibre entre les facteurs de coût,
de risque et de marché; maintenir une proportion raisonnable et soutenable de titres
au détail dans l’ensemble de la dette fédérale, afin d’assurer un large bassin de
détenteurs de titres fédéraux et d’offrir une famille de produits attrayants, y compris
de nouveaux produits dans des secteurs clés, au profit de tous les Canadiens et toutes
les Canadiennes.
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Programme fédéral de paiements de transfert aux provinces

• Paiements de transfert – Effectuer les paiements de transfert prévus par les lois
régissant le Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux, la
péréquation et d’autres programmes, ainsi que les paiements prévus par les accords
régissant la formule de financement global des territoires.

B. Organisation du Ministère : Directions

Voici les responsabilités précises de chaque direction.

• Politiques économique et financière – Élaborer des politiques appropriées et fournir
des conseils judicieux sur les perspectives économiques et financières intérieures et
internationales, le cadre financier global du gouvernement, le plan de dépenses,
l’affectation des ressources et le cadre global de politique économique du
gouvernement.

• Finances et commerce internationaux – Élaborer des politiques appropriées et des
stratégies de négociation internationale et fournir des conseils judicieux sur les
questions de commerce et de finances internationaux, plus particulièrement dans le
contexte des droits à l’importation, des recours commerciaux, des investissements
directs étrangers, de la coopération économique, de la politique et des dépenses
relatives à la défense, de l’aide au développement international et des relations
financières internationales.

• Politique de l’impôt – Élaborer et évaluer les politiques et la législation fiscales
fédérales concernant les impôts sur le revenu et les taxes d’accise et de vente.

• Politique du secteur financier – Élaborer des politiques appropriées et fournir des
conseils judicieux sur la gestion des actifs et passifs financiers du gouvernement, y
compris la gestion de la dette publique, sur la législation applicable aux institutions
financières réglementées au niveau fédéral, sur les questions de finances,
d’investissement et d’emprunt des sociétés d’État, des organismes et des ministères,
ainsi que sur les politiques d’investissement relatives aux régimes de pensions
du gouvernement.

• Relations fédérales-provinciales et politique sociale – Élaborer des politiques
appropriées et fournir des conseils judicieux en matière de relations financières
fédérales-provinciales de même que sur les politiques et programmes sociaux
canadiens, y compris les programmes de sécurité de la vieillesse, le Régime de
pensions du Canada et l’assurance-emploi.
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• Développement économique et finances intégrées – Élaborer des politiques
appropriées et fournir des conseils judicieux sur les conséquences économiques,
fiscales et financières des politiques et programmes microéconomiques du
gouvernement, y compris les prêts, placements et garanties de l’État, sur les
propositions d’aide à de grands projets ou à des initiatives de restructuration de
sociétés émanant du secteur privé, ainsi que sur la gestion et, le cas échéant, la
privatisation de sociétés d’État et d’autres actifs, ou la commercialisation ou
privatisation de services gouvernementaux.

• Consultations et communications – Fournir des conseils stratégiques en matière de
communication et un appui approprié pour les affaires publiques.

• Direction juridique – Fournir des conseils juridiques judicieux et traiter de manière
exacte et rapide les demandes reçues en conformité avec la Loi sur l’accès à
l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels.

• Services ministériels – Gérer de manière efficace et efficiente les ressources
financières et humaines, les technologies de l’information, les systèmes de sécurité et
d’administration, et offrir l’expertise voulue dans ces domaines.
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Tableau des programmes, des
secteurs d’activité et de l’organisation

Sous-ministre délégué

POLITIQUES
ÉCONOMIQUE,

SOCIALE ET
FINANCIÈRE

SERVICE DE
LA DETTE
PUBLIQUE

Politiques et conseils
SMA, Politique de l’impôt
SMA, Pol. économique et fiscale
SMA, Pol. du secteur financier
SMA, Fin. et comm. internationaux
SMA, Dév. écon. et fin. intégrées
SMA, Rel. féd.-prov. et pol. sociale

Org. financiers internationux
SMA, Finances et commerce
internationaux

Monnaie canadienne
SMA, Pol. du secteur financier

Administration générale*
SMA, Consultations et comm.
SMA, Direction juridique
SMA, Services ministériels

S
E

C
T

E
U

R
S

 D
’A

C
T

IV
IT

É

TRANSFERTS FÉDÉRAUX
AUX PROVINCES

*  Comprend aussi la gestion du Ministère

P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

Paiements de transfert
SMA, Rel. féd.-prov. et
politique sociale

Frais d’intérêt et autres coûts
SMA, Pol. du secteur financier
SMA, Services ministériels

Placements Épargne Canada
Président-directeur général,
Placements Épargne Canada

Sous-ministre délégué
et Sous-ministre du G-7

Sous-ministre

Secrétaire d’État

Ministre des
Finances
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Partie III : Rendement du Ministère
Cette partie de notre rapport comprend trois sections : contexte socio-économique,
attentes en matière de rendement et tableau des principaux engagements en matière de
résultats, et réalisations en matière de rendement. La section sur les attentes en matière de
rendement présente les principaux résultats à l’échelle du Ministère parce que ceux-ci
s’appliquent également aux trois programmes ministériels. Les réalisations en matière de
rendement, qui sont un peu plus précises, sont indiquées par programme ou par secteur
d’activité.

1. Contexte

Priorités stratégiques et facteurs socio-économiques

La priorité stratégique du Ministère est d’aider le gouvernement à prendre les décisions
qui contribueront le plus à assurer une croissance économique forte et durable. Une telle
croissance garantira aux citoyens un niveau de vie toujours meilleur et permettra aux
pouvoirs publics de disposer des ressources nécessaires pour assurer des services publics
de haute qualité.

Le Canada a affiché récemment de très bons résultats économiques qui découlent des
énormes progrès réalisés ces dernières années afin de jeter les nouvelles bases de
l’économie canadienne. Les facteurs clés suivants influeront sur notre capacité de
poursuivre sur notre lancée. Il faudra notamment que nos administrations publiques
continuent de faire preuve de prudence au moment où elles s’apprêtent à réinvestir dans
des programmes publics et que le Canada prenne les mesures nécessaires pour profiter
des possibilités offertes par la révolution technologique mondiale.

2. Attentes en matière de rendement et Tableau des
principaux engagements en matière de résultats

Le Rapport sur les plans et les priorités de 1999-2000 (RPP) a présenté les résultats
attendus pour l’exercice 1999-2000 en s’inspirant des quatre principaux engagements
tirés du Tableau des principaux engagements en matière de résultats (voir la page 9 du
RPP). Le Tableau des principaux engagements en matière de résultats du Ministère a par
la suite été remanié dans le Rapport sur les plans et les priorités de 2000-2001 afin que le
Ministère communique plus clairement ce qu’il a l’intention d’accomplir pour le compte
des Canadiens et des Canadiennes. Les quatre principaux engagements ont donc été
reformulés et présentés sous forme de six engagements beaucoup plus précis et mieux
ciblés. Il a donc fallu lier les attentes en matière de rendement pour 1999-2000 énoncées
dans le présent rapport à l’un des six principaux engagements en matière de résultats qui
sont présentés dans le tableau qui suit.
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Le Tableau des principaux engagements en matière de résultats est immédiatement suivi
des réalisations en matière de rendement. Cette section fait état, par programme et par
secteur d’activité, des mesures du rendement et des réalisations par rapport aux attentes
en matière de rendement associées aux plans clés énoncés dans le Rapport sur les plans
et les priorités de 1999-2000.
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Tableau des principaux engagements
en matière de résultats*

Pour fournir aux Canadiens et aux Canadiennes . . .

Qui se manifeste par : Attentes en matière de résultats de 1999-2000

q des budgets respectant les objectifs
financiers du gouvernement

q des investissements stratégiques
pour promouvoir une économie
forte et une société sûre

q une stratégie de gestion de la dette
de nature à stabiliser et à réduire les
coûts du service de la dette et à
maintenir un marché performant
des titres du gouvernement du
Canada

q une gestion efficace des réserves
internationales officielles du
Canada

q budgets équilibrés ou excédentaires (p. 16)

q structure prudente de la dette (p. 48)

q maintien et diversification du portefeuille de
titres au détail (p. 50)

Qui se manifeste par : Attentes en matière de résultats de 1999-2000

q les changements nécessaires en
matière d’impôt

q impôt sur le revenu des particuliers (p. 17)

q impôt sur le revenu des sociétés (p. 19)

q législation fiscale (p. 20)

q taxes de vente (p. 21)

* Les six principaux engagements en matière de résultats énumérés dans la colonne de gauche de ce
tableau englobent tous les travaux du Ministère et recoupent donc les différents programmes et secteurs
d’activité. Étant donné que les attentes en matière de résultats de la colonne de droite sont indiquées par
programme et par secteur d’activité dans la section suivante sur les réalisations en matière de rendement,
il se peut qu’elles ne soient pas présentées dans l’ordre où elles figurent dans ce tableau. Les numéros de
page on été inclus pour faciliter la consultation.

UNE SAINE GESTION FINANCIÈRE

UNE RÉDUCTION DU FARDEAU FISCAL
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Pour fournir aux Canadiens et aux Canadiennes . . .

Qui se manifestent par : Attentes en matière de résultats de 1999-2000

q la mise en œuvre de nouveaux
programmes

q des améliorations aux programmes
sociaux actuels

q assurance-emploi (p. 22)

q soins de santé, enseignement postsecondaire,
aide sociale et services sociaux (p. 23)

q Régime de pensions du Canada (p. 24)

q Prestation fiscale canadienne pour enfants (p. 26)

q Renouvellement du Programme de péréquation
(p. 54)

q Transfert canadien en matière de santé et de
programmes sociaux (p. 55)

q Formule de financement des territoires (p. 56)

Qui se manifeste par : Attentes en matière de résultats de 1999-2000

q l’élaboration et la mise en œuvre de
mesures appropriées en matière
d’importation

q une gestion efficace des relations
avec les institutions financières
internationales

q négociations commerciales internationales
(p. 26)

q changement climatique/échange de crédits
d’émissions (p. 28)

q opérations bancaires internationales – crise
financière des économies émergentes (p. 39)

Qui se manifeste par : Attentes en matière de résultats de 1999-2000

q le fait de s’assurer que les
Canadiens sont bien servis par un
secteur des services financiers sûr,
sain, efficient et concurrentiel

q examen du secteur des services financiers
canadien (p. 29)

q succursales des banques étrangères (p. 30)

q démutualisation (p. 31)

q lutte contre la criminalité financière et le
blanchiment d’argent (p. 32)

q évaluation de la stabilité du secteur financier par
le Fonds monétaire international (FMI) (p. 33)

DES PROGRAMMES SOCIAUX SÛRS

UN AVENIR FINANCIER SÛR À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE

UN SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS CONCURRENTIEL ET SÛR
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Pour fournir aux Canadiens et aux Canadiennes . . .

Qui se manifeste par : Attentes en matière de résultats de 1999-2000

q les progrès des virages annoncés
dans les domaines de la création
d’agences, de la privatisation et de
la commercialisation

q la conclusion d’ententes de
transfert appropriées avec d’autres
sphères de compétence

q coordination améliorée des régimes fiscaux du
gouvernement fédéral et des provinces (p. 34)

q régime fiscal des Premières nations (p. 36)

q taxes et droits d’accise (p. 36)

q programme de privatisation (p. 38)

q réduction du coût de la monnaie canadienne
(p. 41)

q Gouvernement en direct (p. 42)

q capacité accrue de communiquer des
renseignements aux Canadiens (p. 42)

q usage accru des communications électroniques
(p. 43)

q organisation plus systématique des relations avec
les médias (p. 44)

q an 2000 (p. 45)

q mise en œuvre de la Norme générale de
classification (NGC) (p. 45)

q La Relève (p. 46)

q mise en œuvre de la Stratégie d’information
financière (FIS) (p. 46)

q recherche et évaluation de nouvelles
technologies (p. 47)

UN APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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3. Réalisations en matière de rendement

Comme il est précisé à la page 11, les attentes en matière de résultats sont présentées
ci-après par programme et secteur d’activité. Chaque attente est reliée à l’un des
six principaux résultats énumérés dans le Tableau des principaux engagements en matière
de résultats : saine gestion financière, réduction du fardeau fiscal, système financier
international sûr, secteur des services financiers concurrentiel et sûr ou apport au projet
visant à repenser le rôle de l’État.

A. Programme des politiques économique, sociale et
financière

A.1 Secteur d’activité Politiques et conseils

Information financière sommaire

Dépenses prévues 45 700 000 $

Autorisations 47 108 266 $

Dépenses réelles 46 813 953 $

Mesures du rendement

• Taille de l’excédent annuel.

• Montant de l’encours de la dette.

• Ratio de la dette au PIB.

Réalisations

• Le gouvernement a réussi à dépasser l’objectif de présenter en 1999-2000 un budget
équilibré ou excédentaire. Selon les résultats financiers définitifs pour 1999-2000, qui
peuvent être consultés à l’adresse http://www.fin.gc.ca, le gouvernement a réalisé un
excédent de 12,3 milliards de dollars pour cet exercice.

q Budgets équilibrés/Réduction du fardeau de la dette

SAINE GESTION FINANCIÈRE
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• L’excédent enregistré en 1999-2000 fait suite à des excédents de 3,5 et de
2,9 milliards de dollars en 1997-1998 et en 1998-1999. Grâce à ces résultats, il a été
possible d’amputer de 18,7 milliards de dollars l’encours de la dette publique nette
depuis 1997-1998.

• Ces excédents, jumelés à une robuste croissance économique, ont également permis
de réduire considérablement le ratio de la dette publique nette au produit intérieur
brut (PIB), qui est passé d’un sommet de 71,2 % enregistré en 1995-1996 à 58,9 % à
la fin de 1999-2000.

Les résultats financiers actuels pour 2000-2001 sont affichés sur le site Web du
Ministère à http://www.fin.gc.ca/serialsf/2000/fiscmon-f.html

Cette réduction constante du fardeau de la dette a des retombées immédiates pour
tous les Canadiens et toutes les Canadiennes en ce qu’elle permet de libérer plus de
ressources, qui peuvent alors être investies dans des programmes clés et servir à
réduire le fardeau fiscal. Le fardeau de la dette allégé permettra aux générations
futures de jouir d’une plus grande marge de manœuvre pour faire face aux
répercussions du vieillissement de la population. Ce bilan financier positif reflète la
vigueur du Canada et contribue à favoriser l’emploi et à faire augmenter le revenu
disponible des Canadiens et des Canadiennes.

Mesures du rendement

• Une réduction juste et efficiente de l’impôt sur le revenu des particuliers pour réaliser
les objectifs économiques énoncés, qui se fonde sur une bonne analyse des données
statistiques, financières et administratives.

Réalisations

La priorité de la politique fiscale du gouvernement fédéral consiste à réduire globalement
l’impôt sur le revenu des particuliers à un rythme à la fois financièrement réalisable et
viable. La baisse des taux marginaux d’imposition encouragera l’épargne,
l’investissement, l’ardeur au travail et l’entrepreneurship et, partant, la croissance
économique, favorisant ainsi l’augmentation du revenu personnel et l’amélioration du
niveau de vie.

• Dans le budget de 2000, le Ministère a proposé un plan quinquennal de réduction de
l’impôt qui comprend les plus importants changements structurels apportés au régime
fiscal canadien depuis plus de 10 ans.

q Impôt sur le revenu des particuliers

RÉDUCTION DU FARDEAU FISCAL
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Grâce aux mesures annoncées dans ce plan, l’impôt sur le revenu des particuliers sera
réduit en moyenne de 15 % par année d’ici 2004-2005.

• Parmi les mesures d’allégement fiscal annoncées dans le budget de février 2000,
mentionnons les suivantes :

½ rétablir l’indexation intégrale du régime de l’impôt sur le revenu des particuliers,
au profit de tous les Canadiens;

½ ramener le taux d’imposition intermédiaire de 26 % à 23 %, en le réduisant
d’abord de deux points pour le faire passer à 24 % en juillet 2000, ce qui
permettra à 9 millions de Canadiens de jouir de réductions d’impôt;

½ éliminer la surtaxe pour tous les Canadiens sur une période de cinq ans, au profit
de 2 millions de Canadiens;

½ faire passer, sur une période de cinq ans, à un minimum de 8 000 $ le montant que
les Canadiens peuvent gagner en franchise d’impôt et à au moins 35 000 $ et
70 000 $ respectivement les seuils auxquels s’appliquent les taux d’imposition
intermédiaire et supérieur, au profit de tous les contribuables;

½ bonifier la Prestation fiscale canadienne pour enfants de 2,5 milliards de dollars
par année d’ici 2004, pour la faire passer à plus de 9 milliards de dollars par année
(des renseignements supplémentaires sur cette mesure d’allégement fiscal figurent
à la section intitulée Programmes sociaux sûrs – Prestation fiscale canadienne
pour enfants, à la page 26);

½ porter à 3 000 $ l’exemption d’impôt partielle au titre du revenu tiré d’une bourse
d’études ou d’une bourse de recherche, de sorte que les étudiants dans le besoin
puissent conserver une plus grande part de l’aide financière qu’ils reçoivent pour
leur permettre de poursuivre leurs études;

½ réduire l’impôt sur les gains en capital en ramenant de trois quarts à deux tiers le
taux d’inclusion des gains en capital dans le revenu, afin d’encourager
l’investissement et la prise de risques.

Pour de plus amples renseignements sur les mesures d’allégement fiscal, veuillez
consulter le site Web du Ministère sur le Budget 2000 à l’adresse suivante :
http://www.fin.gc.ca/budget00/toce/2000/bud2000f.html.



Rapport ministériel sur le rendement 1999-2000

Partie III : Rendement du Ministère Page. -19-

Mesures du rendement

• Un régime d’impôt des sociétés efficient et concurrentiel à l’échelle internationale,
qui se fonde sur une bonne analyse des données statistiques, financières et
administratives.

• Des règles de jeu équitables au Canada créées grâce à la réduction des écarts entre les
taux d’imposition des différents secteurs de l’économie.

Réalisations

L’accent a porté sur la réduction du fardeau fiscal des secteurs de l’économie les plus
fortement imposés, la correction des lacunes de la structure fiscale actuelle et les moyens
à prendre pour que les sociétés assument leur juste part du fardeau fiscal tout en
favorisant la croissance de l’économie. Parmi les mesures proposées dans le budget
de 2000, mentionnons les suivantes.

• Réduire le taux d’imposition des secteurs de l’économie canadienne les plus
fortement imposés.

Le taux d’imposition des sociétés prévu par la loi passera de 28 % à 27 % le
1er janvier 2001 et sera réduit de six points de pourcentage supplémentaires pour
s’établir à 21 % d’ici 2004.

• Ramener, le 1er janvier 2001, le taux d’imposition des petites entreprises de 28 % à
21 % sur les revenus se situant entre 200 000 $ et 300 000 $.

• Améliorer le régime de la déduction pour amortissement (DPA) pour que les taux de
la DPA correspondent davantage à la durée de vie utile des biens, de manière à ce que
le régime fiscal ne contribue pas à fausser les données du marché.

• Accorder, sur une base échelonnée, le crédit d’impôt pour fabrication et
transformation aux sociétés qui produisent de la vapeur pour la vente, de manière à ce
que les projets énergétiques de quartier soient imposés de façon équitable.

• Clarifier les règles sur le crédit pour impôt étranger applicables au revenu tiré
d’accords de partage de la production pétrolière et gazière dans des pays étrangers
et réduire le taux d’amortissement des frais d’exploration et d’aménagement
à l’étranger.

q Impôt sur le revenu des sociétés

RÉDUCTION DU FARDEAU FISCAL
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• Raffermir le régime de l’impôt des sociétés afin de limiter les possibilités de
planification fiscale en modifiant les règles relatives à la capitalisation restreinte, aux
emprunts en devises faibles et aux sociétés appartenant à des non-résidents.

Mesures du rendement

• Législation mettant en œuvre des mesures fiscales qui reflètent adéquatement la
politique fiscale du gouvernement.

Réalisations

• Le Ministère a rédigé les principaux projets législatifs, c’est-à-dire les projets de loi
visant à mettre en œuvre les mesures fiscales annoncées dans le budget de 1999, ainsi
que des traités fiscaux avec l’Algérie, la Bulgarie, la Jordanie, le Kirghizistan, le
Liban, le Luxembourg, le Portugal et l’Ouzbékistan et le protocole visant la
conclusion d’un traité fiscal avec le Japon.

(Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web du Ministère sur
le budget de 1999 à l’adresse suivante : http://www.fin.gc.ca/toce/1999/buddoclist99-
f.html.)

• Le Ministère a fait les préparatifs en vue d’importants projets durant la période visée,
et s’est penché notamment sur les règles fiscales portant sur :

➢ la démutualisation des sociétés d’assurances;

➢ les succursales de banques étrangères;

➢ les entités de placement étrangères et les fiducies non résidantes;

➢ le fractionnement du revenu;

➢ la migration des contribuables;

➢ les pénalités administratives applicables à des tiers;

➢ les fiducies.

Il y a également eu une série de modifications techniques.

q Législation fiscale

RÉDUCTION DU FARDEAU FISCAL



Rapport ministériel sur le rendement 1999-2000

Partie III : Rendement du Ministère Page. -21-

• Des traités fiscaux ont été négociés ou renégociés durant la période avec l’Arménie,
la Barbade, la Belgique, la Colombie, la République tchèque, l’Équateur, le Gabon, la
Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Roumanie, le Sénégal, la République slovaque, la Turquie,
le Royaume-Uni, les États-Unis et le Venezuela.

La Direction de la politique de l’impôt continue de collaborer avec l’Agence des douanes
et du revenu du Canada et les contribuables à la surveillance de l’administration du
régime de l’impôt sur le revenu, et avec le ministère de la Justice Canada, à l’examen des
modifications législatives apportées à la Loi de l’impôt sur le revenu.

Mesures du rendement

• Régime des taxes de vente équitable, efficient et impartial, qui se fonde sur une bonne
analyse des données statistiques, financières et administratives.

• Meilleure application du régime des taxes dans des secteurs précis.

Réalisations

• Le Ministère a amélioré l’équité et l’efficience du régime des taxes de vente en
proposant d’instaurer un programme de remboursement de la Taxe sur les produits et
services (TPS), correspondant à 2,5 points de pourcentage de taxe, sur les immeubles
d’habitation locatifs nouveaux, rénovés considérablement ou convertis qui ne sont pas
déjà admissibles à un remboursement.

• Le Ministère a amélioré l’application du régime des taxes dans des secteurs précis,
notamment en facilitant l’observation de la législation et en simplifiant son
administration, en proposant des changements au traitement accordé aux centres de
distribution des exportations pour réduire le fardeau sur le plan des mouvements de
trésorerie découlant de l’imposition de la TPS/Taxe de vente harmonisée (TVH).

• Le Ministère a procédé à d’importants projets touchant les politiques durant la
période visée, y compris des travaux consacrés aux règles de la TPS/TVH et aux
règlements connexes portant sur :

½ les non-résidents, les opérations transfrontalières et le transport;

½ les ristournes promotionnelles et les ristournes;

½ les immeubles;

q Taxes de vente
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½ les jeux de hasard;

½ la santé et les dispositifs médicaux;

½ les organismes de bienfaisance et les organismes de services publics.

Le gouvernement fédéral continue, de concert avec le secteur privé, les autres paliers de
gouvernement et l’OCDE, à assurer l’adoption d’un régime international cohérent
d’application des taxes de vente aux opérations transfrontalières.

Mesures du rendement

• Gestion financière prudente du programme d’assurance-emploi (AE) de manière à
protéger les intérêts de tous les intervenants.

Réalisations

Le ministre des Finances est chargé, conjointement avec le ministre du Développement
des ressources humaines, de recommander le taux annuel de cotisation à l’AE, tel qu’il
est établi par la Commission de l’assurance-emploi, au gouverneur en conseil et de
dresser le budget annuel des prestations en vertu de la Partie II de la Loi sur
l’assurance-emploi.

• Le programme d’assurance-emploi continue à garantir une assurance efficace aux
chômeurs, à faciliter l’intégration sur le marché du travail, à favoriser une croissance
économique durable et à protéger les intérêts des intervenants, tout en continuant de
faire l’objet d’une gestion prudente.

• Le taux de cotisation à l’AE a été fixé à l’unanimité par la Commission de
l’assurance-emploi à 2,40 $ pour chaque tranche de 100 $ de revenu assurable, taux
que le gouvernement a accepté. Il s’agit d’une réduction de 15 cents par rapport au
taux de 1999 qui s’élevait à 2,55 $. C’était la sixième réduction de suite du taux de
cotisation depuis 1994, année où il se situait à 3,07 $, ce qui donne une réduction
totale de 67 cents. Les économies pour le travailleur moyen en 2000 sont de 260 $ par
rapport à 1994. Globalement, les employeurs et les employés réaliseront des
économies de l’ordre de 5,2 milliards $ par rapport à leurs cotisations de 1994.

q Assurance-emploi
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Mesures du rendement

• Ressources supplémentaires consacrées aux soins de santé, à l’enseignement
postsecondaire, à l’aide sociale et aux services sociaux.

• Financement stable et prévisible réparti de façon équitable.

Réalisations

• À la suite de l’investissement de 11,5 milliards de dollars sur cinq ans dans le cadre
du Transfert canadien en matière de santé et de programme sociaux (TCSPS) annoncé
dans le budget de 1999, le Ministère a majoré les sommes affectées au TCSPS de
2,5 milliards de dollars sur quatre ans dans le budget de 2000 en vue d’aider les
provinces et les territoires à financer l’enseignement postsecondaire et les soins de
santé. Il s’agit de la quatrième bonification annuelle de suite du TCSPS par le
gouvernement fédéral.

• Pour la première fois, les principaux transferts aux provinces et aux territoires suivent
un plan quinquennal commun annoncé dans le budget de 1999 et adopté dans le projet
de loi C-71, ce qui améliore sensiblement la capacité de prévision à long terme des
provinces et des territoires.

• Par le truchement du projet de loi C-71, le Ministère a donné effet à l’engagement
pris dans le budget de 1999 afin que toutes les provinces reçoivent le même montant
par habitant dans le cadre du TCSPS d’ici 2001-2002.

Cette mesure se traduit par un montant d’aide équivalent en matière de soins de santé,
d’enseignement postsecondaire, d’aide sociale et de services sociaux pour tous les
Canadiens et les Canadiennes et élimine les disparités qui existaient depuis la création
du TCSPS en 1995. Le supplément du TCSPS de 2,5 milliards de dollars annoncé
dans le budget de 2000 a été réparti de façon égale par habitant entre les provinces et
les territoires.

Nota : Après l’exercice 1999-2000, les premiers ministres du Canada ont conclu des
ententes sur le renouvellement des services en matière de soins de santé et
l’épanouissement des jeunes enfants. Pour appuyer ces ententes, le gouvernement
fédéral prorogera de deux ans l’application de la législation sur le TCSPS afin
d’assurer un cadre de financement stable et prévisible. Il injectera 23,4 milliards de
dollars de plus au cours des cinq prochaines années.

q Soins de santé, enseignement postsecondaire,
aide sociale et services sociaux

PROGRAMMES SOCIAUX SÛRS



Rapport ministériel sur le rendement 1999-2000

Page. -24- Ministère des Finances Canada

Mesures du rendement

• Examen triennal du Régime de pensions du Canada (RPC) et évaluation des dossiers
ciblés comme nécessitant un examen plus approfondi dans l’entente conclue en 1997
entre le gouvernement fédéral et les provinces.

• Rapport annuel sur le fonctionnement du RPC.

• Mise en œuvre de l’Office d’investissement du Régime de pensions du
Canada (OIRPC).

Réalisations

• Le Ministère a aidé le ministre des Finances au cours du premier examen officiel de
la situation financière du RPC depuis la mise en œuvre des réformes, en 1998,
examen qui a été effectué par les ministres des Finances du gouvernement fédéral et
des administrations provinciales et territoriales et qui a été achevé en décembre 1999.

En tenant compte des résultats du 17e rapport actuariel sur le RPC de l’actuaire en
chef et d’un rapport préparé par un groupe d’actuaires indépendants, les ministres ont
décidé de ne pas modifier le barème des taux de cotisation. Les deux rapports ont
confirmé que le taux de cotisation « de régime permanent » prévu de 9,9 % devrait
suffire à assurer la viabilité du RPC au cours des prochaines décennies.

• Le Ministère a terminé l’évaluation d’un certain nombre de dossiers nécessitant un
examen plus approfondi selon l’entente conclue en 1997 entre le gouvernement
fédéral et les provinces.

Des rapports ont été soumis à l’examen des ministres fédéral et provinciaux.
Certaines questions devront être examinées de plus près dans le cadre du prochain
examen triennal.

• Le Ministère a préparé, de concert avec Développement des ressources humaines
Canada, le rapport annuel sur les activités du RPC pour 1998-1999 et l’a déposé
au Parlement.

• Le Ministère a adopté le Règlement sur l’Office d’investissement du Régime de
pensions du Canada en avril 1999. Le Règlement :

q Régime de pensions du Canada
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½ permet à l’Office de gérer et d’investir dans l’intérêt des cotisants les fonds du
RPC qui lui sont transférés;

½ assujettit l’Office à peu près aux mêmes règles en matière de placements qui
régissent d’autres fonds de pensions au Canada;

½ oblige l’Office à se conformer dans une large mesure à la composition des indices
boursiers généraux au Canada lorsqu’il effectue des placements dans des titres de
participation canadiens;

½ accorde aux provinces un accès à une partie des fonds que l’Office investit en
obligations;

½ établit les exigences en matière de divulgation de l’information (par exemple, la
teneur du rapport annuel de l’Office).

• L’Office a commencé à recevoir pour
fins de placement les fonds du RPC en
1999 et, le 31 mars 2000, il avait reçu
environ 1,9 milliard de dollars.

L’Office a placé ces montants dans des
fonds indiciels de titres de
participation canadiens et étrangers.
Le fonds indiciel d’actions canadien a
suivi l’indice composé TSE 300. Pour
l’exercice se terminant le 31 mars
2000, l’OIRPC a enregistré un
rendement sur les placements de
40,1 %.

http://www.cpp-rpc.gc.ca/indexf.html

• Le Ministère a amorcé des travaux au cours de 1999-2000 afin de modifier le
Règlement de manière à mettre en œuvre la décision prise par les ministres des
Finances fédéral et provinciaux dans le cadre de l’examen triennal du RPC de lever la
restriction relative aux titres de participation canadiens.

L’OIRPC disposerait ainsi de tous les pouvoirs discrétionnaires nécessaires pour
assurer la gestion active d’un maximum de 50 % du portefeuille qu’il investit dans
des titres de participation canadiens.
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Mesures du rendement

• Mise en œuvre d’un système fédéral-provincial-territorial mieux intégré d’aide aux
familles ayant des enfants.

Réalisations

• Le Ministère a annoncé, dans le budget de février 2000, une bonification de la
Prestation fiscale canadienne pour enfants de 2,5 milliards de dollars par année
d’ici 2004, portant ainsi le montant total de la prestation à 9 milliards de dollars
par année.

Cette mesure permettra aux familles à faible revenu de toucher une prestation pouvant
atteindre 2 400 $ pour le premier enfant et 2 200 $ pour le deuxième enfant. Elle
contribuera également à réduire les obstacles financiers à la réintégration du marché
du travail.

Mesures du rendement

• La mesure dans laquelle le Canada réussit à promouvoir ses intérêts et à atteindre ses
objectifs en matière de commerce, lesquels sont établis en étroite collaboration avec
tous les intervenants, et à mettre en œuvre efficacement les mesures commerciales
conséquentes.

Réalisations

• Le Ministère a collaboré de près avec le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international (MAECI), Industrie Canada, Agriculture et Agroalimentaire
Canada (AAC) et d’autres ministères et organismes intéressés afin d’obtenir les
opinions des Canadiens concernant l’étendue, la teneur et les modalités des
négociations en vue d’établir la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) et la
nouvelle série de négociations commerciales multilatérales prévues lors de la

q Prestation fiscale canadienne pour enfants
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conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) de
décembre 1999, à Seattle.

Les documents sur lesquels la consultation s’est fondée se trouvent à l’adresse
suivante : http://www.fin.gc.ca/toce/1999/wto_f.html.

Le Ministère a également joué un rôle de premier plan dans l’élaboration des priorités
et des positions du Canada relativement aux initiatives touchant les négociations
multilatérales (OMC), régionales (ZLEA) et bilatérales (Costa Rica). Il s’est occupé
en particulier des domaines de la politique sur les importations (tarifs et recours
commerciaux) et du commerce des services (notamment les services financiers), dont
il assume la principale responsabilité. Par ailleurs, le Ministère a collaboré
étroitement avec d’autres ministères et organismes et a participé étroitement aux
négociations elles-mêmes.

• Le Ministère a continué de collaborer étroitement avec le MAECI, AAC et d’autres
ministères et intervenants intéressés (après l’échec à la conférence ministérielle de
l’OMC afin d’amorcer une série de négociations commerciales globales
multisectorielles) en vue de se préparer aux négociations déjà prévues dans le cadre
de l’OMC et d’engager ces négociations, portant sur la réforme du commerce agricole
et la libéralisation accrue du commerce des services à l’échelle internationale.

Le Ministère a en outre participé à des consultations et à des discussions
interministérielles concernant à la fois le programme du gouvernement en matière de
commerce du Canada après Seattle, y compris la nature des mesures pouvant être
envisagées pour accroître le climat de confiance et ainsi favoriser l’amorce éventuelle
de négociations commerciales globales dans le cadre de l’OMC, et la gestion d’un
nombre accru de différends internationaux délicats portant sur des questions de
commerce et d’investissement, dont les différends soumis à l’OMC concernant le
Pacte de l’automobile entre le Canada et les États-Unis et les subventions à l’industrie
aéronautique du Brésil et du Canada.

En ce qui concerne des mesures commerciales particulières

• En mai 1999, le Ministère a sollicité des demandes de la part du secteur privé visant
l’élimination accélérée des tarifs en vertu de l’ALENA sur des produits importés du
Mexique et des tarifs en vertu de l’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili
sur des produits importés du Chili.

En janvier 2000, le Canada et le Chili ont pris des mesures visant à accélérer
l’élimination des tarifs en vertu de l’Accord de libre-échange entre le Canada et le
Chili sur les produits classés sous plus de 200 lignes tarifaires.

• Le Ministère a pris des mesures en juillet 1999 pour éliminer les tarifs sur
640 produits pharmaceutiques supplémentaires à la suite de la troisième étape des
négociations dans le cadre de l’OMC visant à éliminer les droits de douane sur les
produits pharmaceutiques et leurs composants.
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• En août 1999, le Ministère, de concert avec le MAECI, a adopté un décret visant à
imposer un tarif de 100 % sur les importations de certaines viandes et certains
produits agricoles en provenance de l’Union européenne (EU), en réponse à
l’interdiction imposée par cette dernière sur les importations de bœuf contenant des
hormones de croissance. Cette mesure, qui a été prise après de vastes consultations,
visait à faire valoir les droits du Canada dans le cadre de l’OMC.

Mesures du rendement

• Progrès réalisés dans l’évaluation d’options visant l’établissement d’un éventuel
système d’échange de crédits d’émissions de gaz à effet de serre par l’intermédiaire
du Groupe de travail sur les permis négociables (GTPN) du processus national sur le
changement climatique.

• Progrès réalisés dans l’évaluation des répercussions économiques de solutions de
rechange visant à réduire les émissions au Canada par l’intermédiaire du Groupe de
l’analyse et de la modélisation (GAM) du processus national sur le changement
climatique.

Réalisations

• Le Ministère a contribué aux rapports définitifs des Tables de concertation auxquelles
il a participé en tant que membre du GTPN du processus national sur le changement
climatique. Plus particulièrement, le Ministère a affecté un haut fonctionnaire pour
présider le GTPN dont le mandat consistait à explorer les avantages éventuels d’un
système canadien obligatoire d’échange de crédits d’émissions pour réduire
sensiblement les émissions de gaz à effet de serre (GES) au Canada.

• Le Ministère a terminé ses travaux au sein du GTPN en mars 2000 et a contribué à la
rédaction d’un rapport sommaire publié à la fin mars et à un rapport final et complet
au cours des quatre mois qui ont suivi.

• Le Ministère a contribué à la rédaction du rapport de l’automne 2000 du Groupe de
l’analyse et de la modélisation (GAM) et aux travaux du Groupe, en effectuant des
analyses de simulation à l’aide d’un de ses modèles économiques.

q Changement climatique/Échange de crédits d’émissions
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Mesures du rendement

• Publication d’un exposé de principe donnant suite aux recommandations formulées
par le Groupe de travail sur l’avenir du secteur des services financiers, le Comité
permanent des finances de la Chambre des communes et le Comité sénatorial
permanent des banques et du commerce.

• Rédaction de la législation et des mesures non législatives nécessaires à la mise en
œuvre du nouveau cadre stratégique.

• Publication des nouvelles lignes directrices sur les projets de fusion afin d’évaluer les
projets de fusion des grandes banques.

Réalisations

• Le Ministère a fourni au gouvernement des conseils qui ont donné lieu à la
publication, le 25 juin 1999, du document intitulé La réforme du secteur des services
financiers : un cadre pour l’avenir. Ce document présente une orientation claire et
explique pourquoi des changements s’imposaient.

Cette publication propose 57 mesures visant à promouvoir l’efficience et la
croissance des institutions financières canadiennes, à favoriser la concurrence sur le
marché national des services financiers, à accroître les pouvoirs et la protection des
consommateurs de services financiers et à améliorer le contexte de la réglementation.
Ce nouveau cadre stratégique a été bien accueilli et reflète les opinions de la plus
grande majorité possible d’intervenants.

• Le Ministère a rédigé l’un des textes législatifs les plus complexes qui soient afin de
mettre en œuvre le nouveau cadre.

Le projet de loi C-38 a été déposé à la Chambre le 13 juin 2000.

• Le Ministère a préparé des exposés de principe clés ne nécessitant pas l’adoption de
mesures législatives ainsi que les Lignes directrices relatives à l’examen des projets
de fusion, qui ont été rendus publics au moment du dépôt du projet de loi C-38.

Ces projets sont essentiels au maintien de la stabilité des institutions financières
canadiennes et à la sauvegarde des intérêts des Canadiens et des Canadiennes, et ils
contribuent à la croissance économique. De nombreux intervenants partout au pays,

q Examen du secteur des services financiers canadien
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dont des représentants du secteur privé et des groupes de consommateurs, ont
demandé l’adoption et la mise en œuvre rapides des mesures proposées dans le
nouveau cadre.

• En plus des travaux sur le nouveau cadre, le Ministère continue de fournir des
conseils relatifs aux opérations nécessitant l’approbation du Ministre, afin de
s’assurer que les décisions sont conformes aux politiques établies et que le secteur est
en mesure de s’adapter au contexte mondial en évolution rapide.

Mesures du rendement

• La mesure dans laquelle des banques étrangères établissent des succursales au
Canada.

Réalisations

• Le Ministère a rédigé les mesures législatives et réglementaires connexes, qui sont
entrées en vigueur le 28 juin 1999 et qui permettent aux banques étrangères d’établir
au Canada des succursales spécialisées dans les activités commerciales.

Le Canada a ainsi respecté l’engagement qu’il a pris dans le cadre de l’Accord de
l’OMC sur les services financiers conclu en décembre 1997 d’instaurer, au plus tard
le 30 juin 1999, un régime autorisant les banques étrangères à ouvrir des succursales
au Canada.

La législation élimine la réglementation faisant inutilement obstacle à l’entrée au
Canada des banques étrangères, en assouplissant les conditions applicables à la
structure de leurs opérations au Canada. Cela contribuera à maintenir une présence
viable des banques étrangères en territoire canadien, ainsi qu’à offrir une vaste
gamme d’options de financement, notamment aux petites et moyennes
entreprises canadiennes.

• Le Ministère a préparé un avis de motion de voies et moyens, que le gouvernement a
déposé le 11 février 1999 et qui prévoyait l’application de règles fiscales spéciales
d’une durée limitée visant à supprimer, dans le cas des banques étrangères désireuses
de convertir leurs filiales canadiennes en succursales, les obligations fiscales qu’elles
auraient autrement eu à assumer.

q Succursales des banques étrangères
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Un certain nombre de banques étrangères ont présenté une demande d’exploitation
d’une succursale au Canada. La demande de deux d’entre elles a été approuvée.
D’autres banques étrangères devraient emboîter le pas, parce que bon nombre d’entre
elles attendaient seulement de prendre connaissance des détails des modifications
fiscales proposées, lesquelles ont été rendues publiques le 8 août 2000, avant de
présenter leur demande d’exploitation d’une succursale au Canada.

Mesures du rendement

• La mesure dans laquelle les mutuelles d’assurance-vie canadiennes de taille
importante et de taille moyenne choisiront, avec l’approbation des souscripteurs, de
se transformer en sociétés par actions conformément au nouveau régime.

Par démutualisation, on entend la transformation d’une mutuelle d’assurance-vie,
appartenant aux souscripteurs ayant droit de vote, en société par actions appartenant à
des actionnaires. La démutualisation vise à donner à la société qui se convertit un
meilleur accès au marché des capitaux tout en protégeant les intérêts des
souscripteurs, ce qui devrait contribuer à favoriser la concurrence internationale dans
un marché en évolution constante et très compétitif.

Réalisations

• Les mesures législatives et réglementaires relatives à la démutualisation, qui
permettent aux sociétés converties d’avoir accès à une plus vaste gamme de sources
de capitaux, sont entrées en vigueur le 12 mars 1999.

Ces mesures législatives ont incité la transformation de Clarica (l’ancienne Mutuelle
du Canada), la Manuvie, la Compagnie d’Assurance du Canada sur la Vie et la
SunLife (les quatre plus grandes mutuelles d’assurance-vie canadiennes) en sociétés
par actions entre juillet 1999 et mars 2000.

q Démutualisation
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Mesures du rendement

• Adoption de projets de loi et de règlement, y compris la création d’un organisme
indépendant de lutte contre les activités de blanchiment d’argent.

• Dépôt au Parlement d’une nouvelle loi visant à contrer le blanchiment d’argent qui
est conforme à la politique fédérale sur la lutte contre le crime organisé et à la
Constitution canadienne, ainsi qu’aux normes internationales reconnues de lutte
contre les activités de blanchiment d’argent.

• Participation du Canada à des forums régionaux et internationaux sur la lutte contre
les activités de blanchiment d’argent, afin d’encourager l’adoption, dans le monde
entier, de normes internationales en matière de lutte contre les activités de
blanchiment d’argent.

• Retrait de la circulation du billet de 1 000 $.

Réalisations

• Le Ministère a mis sur pied une équipe transitoire interne chargée de la création du
nouveau Centre d’analyse des opérations et des déclarations financières du Canada,
qui a vu le jour le 5 juillet 2000.

• La création du Centre fait suite à l’adoption de la nouvelle loi canadienne sur le
recyclage des produits de la criminalité, qui a reçu la sanction royale le 29 juin 2000.

La nouvelle loi permet au Canada de respecter les normes internationales en matière
de lutte contre les activités de blanchiment d’argent.

• Le Ministère a tenu de vastes consultations sur les mesures législatives et
réglementaires avec d’autres ministères, des parties intéressées et des spécialistes
canadiens et internationaux de la lutte contre le blanchiment d’argent et a publié, en
décembre 1999, un document de consultation sur les mesures réglementaires.

Les consultations se poursuivent, si bien que les nouvelles mesures réglementaires
devraient entrer en vigueur au cours du prochain exercice.

q Lutte contre la criminalité financière et le blanchiment d’argent

SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS CONCURRENTIEL ET SÛR
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• Le Ministère a préparé les modifications réglementaires nécessaires au retrait de la
circulation, en mai 2000, du billet de 1 000 $.

Ces réalisations découlent du fait qu’en avril 1999, le ministère des Finances Canada a
pris en charge les responsabilités nationales et internationales du ministère du Solliciteur
général au sujet de l’établissement d’un régime efficace de lutte contre les activités de
blanchiment d’argent, ainsi que des responsabilités du Ministre à l’égard de la monnaie
en vertu de la Loi sur la Banque du Canada et de ses règlements d’application.

La lutte contre le blanchiment d’argent constitue un élément essentiel de la stratégie de
lutte contre le crime organisé du gouvernement fédéral et cadre avec les responsabilités
du Ministère relativement à la réglementation du secteur financier et à la promotion de la
stabilité financière dans le monde.

Mesures du rendement

• Achèvement de l’examen de l’évaluation de la stabilité du secteur financier menée
par le Fonds monétaire international (FMI) et aide au FMI afin d’assurer l’exactitude
des faits présentés dans le rapport final.

L’évaluation de la stabilité du secteur financier vise à évaluer la structure de la
réglementation d’un pays et la mesure dans laquelle ce dernier se conforme aux
normes internationales et aux lignes directrices des organismes chargés de fixer les
normes, comme la Banque des règlements internationaux, l’Association internationale
des contrôleurs d’assurance et l’Organisation internationale des commissions de
valeurs. Le processus fait également intervenir d’autres organismes fédéraux (le
Bureau du surintendant des institutions financières ou BSIF, la Société d’assurances-
dépôts du Canada ou SADC, la Banque du Canada), certains organismes de
réglementation et ministères des Finances provinciaux ainsi que des intervenants du
secteur privé.

Sous la présidence du ministre Martin, chacun des membres du G-20 a convenu de se
soumettre à une évaluation de la stabilité de son secteur financier et de faire l’objet
d’un Rapport sur l’observation des normes et des codes.

q Évaluation de la stabilité du secteur financier par le
Fonds monétaire international

SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS CONCURRENTIEL ET SÛR
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• Coordination de la collecte de documentation pouvant servir au FMI et coordination
des rencontres entre le FMI, les organismes fédéraux (BSIF, Banque du Canada et
SADC), les provinces, les associations et le secteur privé.

Réalisations

• Le Ministère a terminé avec succès son évaluation du secteur financier canadien dans
le cadre de l’évaluation de la stabilité du secteur financier.

Le FMI a fait rapport des résultats de son évaluation dans le cadre de son examen
annuel aux termes de l’article IV mené en novembre 1999 et dans son Rapport sur
l’observation des normes et des codes de juillet 2000. Il a conclu que « le système
financier instauré par le Canada est très avancé, diversifié et stable, ce qui est
important pour l’économie ».

• Le Ministère a dirigé les travaux de coordination de l’examen, c’est-à-dire qu’il a
répondu aux questions du FMI, organisé les rencontres et examiné les documents
du FMI.

• Le Ministère a fourni au FMI des suggestions sur les moyens à prendre pour
améliorer et simplifier le programme pilote d’évaluation de la stabilité du secteur
financier en prévision des évaluations qui seront effectuées dans d’autres pays.

Mesures du rendement

• Coordination juste, efficace et souple de la politique fiscale.

• Élaboration de politiques fiscales fédérales-provinciales, qui se fondent sur une
bonne analyse des différentes questions touchant la coordination et l’administration
de l’impôt.

Réalisations

• Le Ministère a travaillé avec les provinces et les territoires pour cerner les moyens
d’améliorer et de favoriser les arrangements concernant la politique fiscale et les
accords d’administration de l’impôt de manière à équilibrer l’objectif du
gouvernement fédéral de coordonner le régime fiscal à l’échelle nationale et celui des
provinces et territoires d’assurer la souplesse des politiques.

q Coordination améliorée des régimes fiscaux du gouvernement
fédéral et des provinces

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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• Le Ministère a réalisé d’importants changements dans le cadre de cette approche
équilibrée afin d’accorder plus de souplesse aux provinces et aux territoires,
notamment :

½ La transformation de Revenu Canada en l’Agence des douanes et du revenu du
Canada (ADRC).

La création de l’ADRC permet de réaliser d’autres progrès au chapitre de la
perception des impôts provinciaux par le gouvernement fédéral, parce que les
économies d’échelle réduisent le coût de perception de ces impôts.

½ les nouvelles lignes directrices pour l’administration des impôts provinciaux par
le gouvernement fédéral.

Le Ministère a publié, en janvier 2000, un document détaillé faisant état des
changements relatifs à la politique fiscale fédérale-provinciale. Le document
intitulé L’administration des impôts provinciaux par le gouvernement fédéral :
nouvelles orientations explique les mesures prises récemment pour donner aux
provinces et aux territoires une marge de manœuvre plus grande en matière de
politique fiscale. Ce document se trouve sur son site Web, à l’adresse
http://www.fin.gc.ca/tocf/2000/faptf.html.

½ la nouvelle option de l’impôt fondé sur le revenu.

Le Ministère a procédé à une mise à jour de tous les accords de perception fiscale
avec les provinces et les territoires de sorte qu’ils reflètent la mise en œuvre du
système provincial d’impôt calculé sur le revenu et les nouvelles méthodes
d’établissement des coûts exposées dans les nouvelles lignes directrices portant
sur l’administration des impôts provinciaux par le gouvernement fédéral. Il a
également travaillé en étroite collaboration avec l’ADRC et les fonctionnaires
provinciaux afin d’aider les provinces à rédiger une nouvelle loi visant la mise en
œuvre d’un système provincial d’impôt calculé sur le revenu.

½ les travaux du Comité fédéral-provincial des questions fiscales.

Le Ministère a favorisé l’échange d’information avec les provinces et les
territoires grâce à la publication, tous les deux mois, d’un bulletin
fédéral-provincial sur les questions fiscales, et à la tenue de rencontres du Comité
fédéral-provincial des questions fiscales trois fois par année. Les rencontres de ce
Comité, qui regroupe les sous-ministres adjoints chargés de la politique fiscale
des deux paliers de gouvernement, favorisent le dialogue sur plusieurs questions
touchant les politiques fiscales fédérales-provinciales.

• Le Ministère a amorcé le renouvellement des accords de réciprocité fiscale. Ces
accords, qui devaient prendre fin en juillet 2000, simplifient le processus
d’approvisionnement de l’administration fédérale ainsi que l’administration des
impôts pour les deux paliers de gouvernement. Ils ont tous été renouvelés.
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Mesures du rendement

• Régime fiscal national mieux coordonné et plus intègre.

• Politique fédérale de taxation des Premières nations efficace et souple, grâce à des
échanges avec les chefs autochtones et des intervenants du secteur privé.

Réalisations

• Le Ministère a participé à la préparation des mesures législatives, adoptées en vertu
de la partie IV de la Loi d’exécution du budget de 2000, pour permettre aux Premières
nations intéressées de percevoir une taxe de vente sur les produits du tabac, l’alcool et
les combustibles dans leurs réserves.

• En réponse à l’intérêt manifesté par les Premières nations, le Ministère a élaboré une
stratégie visant l’adoption par les Premières nations d’une taxe de vente d’application
générale ressemblant à la TPS.

• Le Ministère a réussi à conclure des accords de perception de la taxe de vente avec la
bande Cowichan, la bande Kamloops et les Premières nations de Westbank, de
Sliammon et de Chemainus, ainsi que des accords de perception de l’impôt sur le
revenu avec les sept Premières nations autonomes du Yukon.

• Le Ministère a entamé des pourparlers en vue de conclure des accords de perception
de taxes avec plusieurs autres Premières nations.

Mesures du rendement

• Une structure efficace et souple de taxation de l’alcool, de l’essence et d’autres
produits.

q Régime fiscal des Premières nations

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT

q Taxes et droits d’accise

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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• Un cadre révisé qui simplifie l’administration et favorise l’observation en remplaçant
la législation archaïque et en substituant à une administration complexe un cadre
plus moderne.

• Un régime de taxe d’accise efficient qui repose sur une analyse approfondie des
données statistiques, financières et administratives.

Réalisations

• Le Ministère a tenu de vastes consultations avec les parties intéressées à la suite de la
publication en février 1997 d’un document de travail faisant état des résultats de
l’examen exhaustif de la Loi sur l’accise effectué par les ministères des Finances et
du Revenu.

Les consultations visant l’adoption d’une nouvelle loi sur l’accise ont été menées
avec les secteurs d’activité touchés, les commissions provinciales des alcools,
d’autres ministères fédéraux et la GRC.

• Pour donner suite aux préoccupations soulevées, le Ministère a apporté de nombreux
changements aux propositions visant la modification du régime de l’accise, afin de
tenir compte des pratiques actuelles des secteurs d’activité concernés.

Ces changements ont été intégrés dans le projet de loi sur l’accise publié en avril
1999. Voir le communiqué à l’adresse suivante :
http://www.fin.gc.ca/newsf99/99-036f.html.

• Le Ministère a partiellement terminé les consultations sur le projet de loi et a amorcé
les préparatifs en vue du dépôt au Parlement de la législation définitive.

• Le Ministère a contribué à la réalisation de l’objectif du gouvernement, soit de réduire
la consommation de tabac, en haussant à un niveau approprié la taxe sur les cigarettes
et les bâtonnets de tabac, tout en exerçant un contrôle sur les activités de contrebande
et en proposant de ramener de 2,5 % à 1,5 % de la production l’exemption annuelle
de la taxe d’accise sur les exportations de produits du tabac.

Cette mesure cadre avec les efforts déployés jusqu’à maintenant par le gouvernement
pour lutter contre la contrebande par l’entremise de son Plan d’action national, qui
prévoit une intensification des activités d’exécution de la loi, l’imposition d’une taxe
à l’exportation et la réduction des taxes sur le tabac. Grâce à ce plan, le gouvernement
a réussi à réduire l’ampleur de la contrebande et à rétablir le marché de vente licite. Il
continue de collaborer avec les provinces et les organismes chargés de l’application
de la loi à améliorer le régime de taxation des produits du tabac.



Rapport ministériel sur le rendement 1999-2000

Page. -38- Ministère des Finances Canada

Mesures du rendement

• Aliénation rapide des deux importants actifs restants du gouvernement dans le cadre
du programme de privatisation, de façon à en maximiser la valeur pour le
gouvernement tout en tenant compte des risques et des conditions du marché.

Réalisations

• Le Ministère s’est joint aux représentants de la Corporation de développement des
investissements du Canada (CDIC), de la Société de gestion Canada - Hibernia (une
filiale en propriété exclusive de la CDIC) et de Ressources naturelles Canada pour
former un groupe consultatif chargé de céder la participation de 8,5 % du
gouvernement dans le projet Hibernia.

En décembre 1999, la CDIC a retenu les services de l’alliance de Waterous & Co. et
de Salomon Smith Barney à titre de conseillers financiers et d’agents de vente. En
février 2000, l’alliance Waterous/Salomon - Smith Barney a présenté son rapport de
la première étape à la CDIC.

• Le Ministère a surveillé les conditions du marché pour la vente des 49 millions
d’actions de Petro-Canada détenues par le gouvernement et a entretenu des relations
étroites avec les représentants des principales banques d’investissement canadiennes
et internationales.

Les banques de développement fournissent leurs points de vue sur les perspectives et
les risques du cours des produits de base, du marché et d’entreprises particulières.

A.2 Secteur d’activité Organismes financiers internationaux

Information financière sommaire

Dépenses prévues 935 400 000 $

Autorisations 1 822 486 670 $

Dépenses réelles 1 093 012 818 $

q Programme de privatisation

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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Mesures du rendement

• Accalmie sur les marchés financiers et capacité renouvelée des économies émergentes
d’accéder aux marchés financiers mondiaux qui entraînent une croissance dans les
pays les plus touchés par la crise et une croissance soutenue dans le reste de
l’économie mondiale.

• Système financier international plus vigoureux et plus stable, qui se traduit par un
risque réduit de crises futures et des politiques efficaces de règlement de crises.

• Formation offerte aux cadres supérieurs des organismes de réglementation et de
surveillance dans les pays en développement.

Réalisations

Depuis la crise asiatique, un calme relatif est revenu sur les marchés financiers mondiaux.
Les écarts des taux d’intérêt sur les obligations des économies émergentes se sont
rétrécis, passant de 1 600 points de base au lendemain de l’annonce de l’incapacité de la
Russie de rembourser sa dette, en août-septembre 1998, à 725 points de base le 31 mars
2000. Une reprise des mouvements de capitaux vers les économies touchées par la crise
se produit actuellement.

• Le Canada a promis de verser 1 milliard de dollars américains à la Corée à titre de
réserve d’appoint.

La Corée ne s’est pas encore prévalue de cette aide, mais le climat de confiance que
cette mesure d’aide internationale a engendré a contribué à une reprise économique
vigoureuse dans ce pays. En fait, l’économie de la Corée a enregistré une croissance
de 10,7 % en 1999 et, selon les prévisions du FMI, elle devrait croître de 7,0 %
en 2000.

• Le Canada a consenti un prêt au Brésil dans le cadre du projet d’aide internationale
créé à l’automne 1998.

Le montant dû au Canada s’élevait à 326 millions de dollars américains entre avril et
juin 1999. Par suite de l’aide financière accordée, la confiance dans l’économie du
Brésil a été rétablie, celle-ci ayant enregistré une croissance de 0,5 % en 1999. Cette
performance est de beaucoup supérieure à ce qui avait été prévu au moment de
l’instauration du programme d’aide internationale. Le FMI prévoit que l’économie du

q Opérations bancaires internationales – Crise financière des
économies émergentes

AVENIR FINANCIER SÛR À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE
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Brésil croîtra de 4,0 % en 2000. La reprise économique a permis au Brésil de
rembourser avant l’échéance les prêts qui lui avaient été consentis à titre de soutien
d’urgence. Le 31 mars 2000, le montant dû au Canada n’était plus que de
118,6 millions de dollars américains, montant que le Brésil a remboursé le 12 avril
2000. Ce prêt a généré des intérêts de 14 millions de dollars américains pour le
Canada.

• Le Canada a fourni de l’aide à la Thaïlande dans le cadre du programme d’aide
internationale. Le montant dû au Canada s’élève à 431 millions de dollars américains.

La situation économique en Thaïlande s’est améliorée, si bien que ce pays n’a plus
besoin d’aide. Le taux de croissance a atteint 4,2 % en 1999 et devrait s’établir à
4,5 % en 2000. Au 31 mars 2000, ce prêt avait généré des intérêts de 33,4 millions de
dollars américains pour le Canada.

• À titre de membre du G-7, de président du G-20 et de coprésident des travaux des
ministres des Finances de l’hémisphère occidental, le Ministère a déployé des efforts
afin de dégager un consensus général sur les moyens à prendre pour créer un système
financier international plus fort et plus stable.

• Le Ministère a amené les participants à la conférence inaugurale du G-20 tenue en
décembre 1999 à convenir de présenter des rapports sur l’observation des normes et
des codes (rapports de transparence) et des évaluations de la stabilité du secteur
financier, dans le contexte des efforts continus déployés par le FMI et la Banque
mondiale afin d’améliorer ces mécanismes.

Cet engagement contribuera à soutenir les mesures permettant de renforcer les
capacités, les politiques et les institutions nationales des pays membres. Pour de plus
amples renseignements sur le G-20, il suffit de consulter son site Web à l’adresse
suivante : http://www.G20.org.

• De concert avec les partenaires du Canada au sein du G-7 et du Comité monétaire et
financier international, le Ministère a élaboré un cadre visant à assurer une
participation adéquate du secteur privé dans la prévention et le règlement des crises.

Le Canada a appuyé vigoureusement certaines mesures, dont la création du Forum sur
la stabilité financière.

• Le Ministère a aidé le Centre international de perfectionnement des superviseurs du
secteur financier de Toronto, créé conjointement avec la Banque mondiale à la fin de
1997, en lui permettant d’offrir sept cours sur la supervision des banques à plus de
120 hauts fonctionnaires de plus de 70 pays jusqu’au 31 mars 2000.
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Les commentaires des participants à l’égard de la formation fondée sur l’expérience
offerte aux superviseurs financiers et aux responsables de la réglementation de haut
niveau des marchés émergents ont été très positifs. Le Centre a commencé à étendre
son répertoire aux secteurs des assurances, des valeurs et des conglomérats. Pour de
plus amples renseignements sur le Centre de Toronto, il suffit de consulter son site
Web à l’adresse suivante : http://torontocentre.com.

A.3 Secteur d’activité Monnaie canadienne

Information financière sommaire

Dépenses prévues 49 000 000 $

Autorisations totales 105 886 502 $

Dépenses réelles 105 886 502 $*

* Les dépenses réelles au titre des pièces de monnaie de circulation sont attribuables à une plus forte
demande de pièces que prévu, tout particulièrment de pièces du millénaire. Les recettes des ventes
dépassent largement les coûts de production des pièces.

Mesures du rendement

• Approvisionnement fiable et distribution efficiente de pièces de monnaie pour
répondre à la demande de l’économie canadienne.

Réalisations

• Le Ministère a encouragé l’utilisation de pièces de monnaie plaquées à la Monnaie
royale canadienne, ce qui réduit les coûts de production de la monnaie canadienne.

Pour remplacer le nickel, la Monnaie a commencé, en juillet, à produire des pièces en
acier nickelé dans ses installations à Winnipeg. Le Ministère poursuit ses échanges
avec la Monnaie afin de négocier un nouveau contrat d’achat de pièces de monnaie
canadienne de circulation. L’objectif est d’établir une structure de coût fondée sur un
modèle commercial, qui favorise les améliorations donnant lieu à une productivité
accrue et permet de garantir un approvisionnement fiable en pièces de monnaie
de qualité.

q Réduction du coût de la monnaie canadienne

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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A.4 Secteur d’activité Administration générale

Information financière sommaire

Dépenses prévues 31 200 000 $

Autorisations totales 35 599 805 $

Dépenses réelles 33 648 455 $

Mesures du rendement

• Mettre en œuvre l’initiative Gouvernement en direct (GED).

Réalisations

• Grâce à son site Web, le Ministère satisfait déjà aux exigences du premier volet
de l’initiative GED, à savoir offrir en direct de l’information sur tous les
programmes et services clés, les formulaires, les accusés de réception
automatiques des courriels, à compter du 31 décembre 2000.

• Le Ministère respecte le calendrier en ce qui concerne les exigences du deuxième
volet, à savoir offrir des programmes et services protégés en direct et participer à
la promotion du groupement et de l’intégration des clients.

Mesures du rendement

• Meilleure compréhension et soutien accru de la part du grand public des mesures
adoptées par le Ministère.

Réalisations

• Le Ministère a assuré une formation sur les relations avec les médias à 75 %
de ses hauts fonctionnaires afin de leur permettre de mieux expliquer ses
projets stratégiques.

q Capacité accrue de communiquer des renseignements
aux Canadiens

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT

q Gouvernement en direct
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• Le Ministère a dirigé les travaux de groupes de discussion après le dépôt du budget de
1999 afin de savoir si les documents communiquent aux Canadiens les
renseignements qu’ils veulent et dont ils ont besoin, et ce dans le meilleur style et
selon la meilleure présentation possibles.

Pour donner suite aux conclusions des groupes de discussion, le style de rédaction et
la présentation des documents du budget de 2000 ont été modifiés.

• Le Ministère a inclus au Rapport financier annuel de 1998-1999 (publié en
septembre 1999) un sondage auprès des utilisateurs pour vérifier si le rapport répond
aux besoins des clients.

• Le Ministère a eu recours à de la publicité peu coûteuse dans les journaux
communautaires pour informer les Canadiens des mesures annoncées dans le budget
de 2000 susceptibles de les intéresser et pour les orienter vers son site Web.

Il s’agit d’une réalisation particulièrement importante, étant donné que les documents
papier pour lesquels il fallait payer sont désormais disponibles gratuitement sur son
site Web.

• Le Ministère a affecté des ressources à la rédaction de réponses plus rapides aux plus
nombreux messages par courriel qui sont adressés au Ministre et au Ministère.

• Le Ministère a mis à jour le document intitulé Structure et rôle afin de mieux
expliquer ses rôles et ses responsabilités aux Canadiens et aux Canadiennes.

• Le Ministère a coordonné les communications sur l’an 2000 au sein du Bureau du
surintendant des institutions financières, de la Corporation de développement des
investissements du Canada et de la Banque du Canada, afin de mettre les sites Web à
jour régulièrement et de fournir des renseignements opportuns sur le problème lié à
l’an 2000 et les services financiers.

Mesures du rendement

• Utilisation accrue du site Web du Ministère.

Réalisations

• Le Ministère a fait savoir sur une vaste échelle que des renseignements détaillés sur le
budget 2000 se trouvaient sur son site Web et s’est assuré d’inclure un renvoi clair à
ce site dans toutes ses publications.

q Usage accru des communications électroniques

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT



Rapport ministériel sur le rendement 1999-2000

Page. -44- Ministère des Finances Canada

• Le Ministère a amélioré l’accès des Canadiens au budget de 2000 affiché sur le site
Web en achetant quelque 100 000 bandeaux de publicité menant au site.

Il y a eu environ 1,9 million d’entrées sur le site Web du Ministère le jour du dépôt du
budget 2000 (28 février) et plus de 6 millions entre ce jour et le 15 mars, par rapport à
1,1 million entre le jour du dépôt du budget de l’an dernier (16 février 1999) et le
28 février.

• Le Ministère a apporté de nombreuses améliorations à son site Web. Par exemple, il a
amélioré le calculateur d’impôt, a affiché une version Web de la présentation en
PowerPoint du discours du budget 2000 et a amélioré l’accessibilité internationale de
la présentation vidéo du discours du budget 2000.

Des lecteurs de tous les continents sauf l’Antarctique ont consulté le site, et grâce à sa
présentation, il a été plus facile pour les Canadiens d’accéder aux documents sans
avoir besoin de logiciels perfectionnés.

• Le Ministère a diffusé, pour la première fois, le discours de la Mise à jour
économique et financière d’octobre 1999 sur son site Web.

• Le Ministère a ajouté un glossaire des termes économiques et leur définition à son
site Web.

Mesures du rendement

• Rapports plus précis et mieux équilibrés sur les politiques et les projets du Ministère.

Réalisations

• Le Ministère a créé une Section des relations avec les médias afin de fournir, en
temps opportun, des réponses uniformes aux demandes des médias.

• Le Ministère a organisé des points de presse techniques avant la tenue des activités.

• Le Ministère a répondu à plus de 2 000 demandes des médias.

• Le Ministère a organisé de nombreuses conférences de presse et a donné aux médias
de nombreuses autres occasions de s’adresser au ministre des Finances.

q Organisation plus systématique des relations avec les médias

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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Mesures du rendement

• Les systèmes informatiques du Ministère sont conformes à l’an 2000 et les
perturbations causées aux activités courantes sont minimes.

Réalisations

• Le Ministère a participé aux préparatifs en vue du passage à l’an 2000, a élaboré un
plan d’urgence et un plan de reprise des activités, et a mis à niveau tous les logiciels
non conformes.

Ces efforts ont permis au Ministère de franchir le cap de l’an 2000 en douceur,
c’est-à-dire sans que ses activités ne soient perturbées.

Mesures du rendement

• Système de classification plus efficace.

Réalisations

• Le Ministère a procédé à l’évaluation de ses postes et rédigé 95 % des descriptions de
travail conformément à la nouvelle Norme générale de classification.

La rédaction des descriptions de travail qui restent (5 %), soit celles visant de
nouveaux postes ou des postes modifiés, sera terminée au cours de l’exercice
2000-2001.

q An 2000

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT

q Mise en œuvre de la Norme générale de classification

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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Mesures du rendement

• Main-d’œuvre qualifiée et rajeunie.

Réalisations

• Le ministère des Finances a dressé un nouveau plan des ressources humaines qui
s’appuie sur les progrès considérables déjà réalisés dans plusieurs domaines et
propose des mesures précises en réponse aux préoccupations et priorités signalées par
les employés au cours de l’année écoulée.

Le plan vise à faire du ministère des Finances l’employeur de choix dans la fonction
publique. Le plan, adopté en septembre 2000, permettra au Ministère d’attirer et de
maintenir en poste les employés les mieux qualifiés et les plus doués. Les mesures
décrites dans le plan devraient mettre en place un milieu de travail qui offre aux
employés des carrières stimulantes et enrichissantes, favorise l’atteinte d’un sain
équilibre entre les obligations professionnelles et personnelles et met l’accent sur les
résultats tout en accordant aux employés la souplesse voulue pour trouver la manière
optimale de les atteindre.

Le plan énonce une approche complète en matière de gestion des ressources
humaines. Il représente une priorité clé permanente pour tous les gestionnaires de
l’organisation.

Mesures du rendement

• Mise en œuvre dans l’administration fédérale du modèle comptable du secteur privé.

q La Relève

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT

q Mise en œuvre de la stratégie d’information financière

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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Réalisations

• Le Ministère a mis en œuvre un Système intégré de gestion financière conforme à la
Stratégie d’information financière (SIF) le 1er avril 2000, dans le cadre d’une stratégie
pluriannuelle de mise en œuvre du modèle de la comptabilité d’exercice utilisé dans
le secteur privé.

• Le Ministère a élaboré un plan de SIF pour 2000-2001 afin d’effectuer un examen des
politiques comptables, d’améliorer les rapports financiers internes et d’assurer une
formation au personnel financier et autre.

Mesures du rendement

• Respect des exigences commerciales de l’environnement électronique.

Réalisations

• Le Ministère a mis sur pied une stratégie de gestion des ressources en information
(GRI) qui établit la vision et l’architecture technologique globale en vue de la
création d’un milieu de travail axé sur le savoir bien intégré.

Le Ministère a amorcé la mise en œuvre de la stratégie et mis en place au sein de la
Direction des services ministériels un logiciel appelé Système de gestion des dossiers,
des documents et de l’information (SGDDI), qui permet une gestion plus efficace de
l’information électronique. Une stratégie détaillée de mise en place du SGDDI à
l’échelle du Ministère en 2001 a été élaborée.

q Recherche et évaluation de nouvelles technologies

APPORT AU PROJET VISANT À REPENSER LE RÔLE DE L’ÉTAT
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B. Programme du service de la dette publique

B.1 Secteur d’activité Frais d’intérêt et autres coûts

Information financière sommaire

Dépenses prévues 42 335 500 000 $

Autorisations totales 41,506,115,531 $ *

Dépenses réelles 41 506 115 531 $ **

* Les Autorisations totales s’élevant à 45 169 441 953 $ présentées au
volume II (I) des Comptes publics ont été rajustées à des fins de comparaison
pour qu’il soit tenu compte de la provision pour évaluation et d’autres postes.

** Les Dépenses réelles représentent le total des dépenses ministérielles réelles
moins la provision pour évaluation et les autres postes. Se reporter au
tableau 3.9 du volume I des Comptes publics pour de plus amples détails.

Mesures du rendement

• Atteinte des objectifs énoncés dans la Stratégie de gestion de la dette pour
1999-2000 :

½ L’encours de la dette publique contractée sur les marchés sera constitué de
deux tiers d’instruments à taux fixe (instruments qui viennent à échéance au plus
tard après un an); l’autre tiers prendra la forme d’instruments à taux flottant.

½ Un marché des titres liquide, efficient et fonctionnel.

½ Un indicateur d’efficience du marché est l’écart entre les cours acheteur et
vendeur; un indicateur de liquidité du marché est le volume total des transactions
par rapport à l’encours — les deux indicateurs étant comparés avec ceux qui sont
observés sur les marchés d’autres emprunteurs souverains.

½ Adjudication réussie de titres d’emprunt sur le marché intérieur (selon les
statistiques sur les adjudications) et succès des émissions de titres d’emprunt
libellés en devises (selon les souscriptions, la période et l’ampleur de la
distribution).

½ Gestion efficace des réserves officielles de liquidités internationales du Canada.

q Structure prudente de la dette

SAINE GESTION FINANCIÈRE
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Réalisations

• Les objectifs de la Stratégie de gestion de la dette ont été atteints :

½ L’objectif de deux tiers de l’encours sous forme de titres à taux fixe a été atteint
en 1998-1999; cette proportion est maintenue, ce qui garantit la stabilité des frais
de service de la dette.

½ La tenue d’adjudications périodiques de titres d’emprunt sur le marché intérieur a
permis de réduire les frais d’emprunt du gouvernement; la forte participation
concourant à de bons ratios de couverture ainsi qu’à de faibles écarts entre les
soumissions; les commentaires des participants au marché sont bons.

½ En vue de maintenir les coûts d’emprunt à un niveau peu élevé, d’autres efforts
ont été déployés afin d’assurer le bon fonctionnement du marché des titres du
gouvernement du Canada.

À cette fin, les principes de la liquidité, de la transparence et de la régularité ont
constitué le fondement des opérations d’emprunt qui se déroulent à intervalles
réguliers et sont annoncées d’avance, le volume d’émissions d’obligations de
référence étant important. Autre signe du bon fonctionnement du marché : les
écarts entre les cours acheteur et vendeur, sur les bons du Trésor et les obligations
de référence du gouvernement du Canada, se comparent avantageusement à ceux
des autres marchés souverains importants, tout comme le volume des transactions
sur les titres du gouvernement.

La publication trimestrielle intitulée Titres du gouvernement du Canada donne de
plus amples renseignements au sujet des titres à revenu fixe du gouvernement du
Canada sur les marchés primaire et secondaire. Cette publication est diffusée sur
le site Web du ministère des Finances Canada, à l’adresse suivante :
www.fin.gc.ca. Le Rapport sur la gestion de la dette est une publication annuelle
qui décrit en détail les opérations d’emprunt du gouvernement fédéral. Le rapport
pour l’exercice 1999-2000 sera publié à l’automne 2000.

½ Les réserves de change du Canada ont fait l’objet d’une gestion judicieuse : choix
de sources de financement économiques et maintien des réserves de liquidités
internationales à un niveau prudent, en concordance avec les pratiques d’autres
pays comparables.

En 1999, une émission de 2,0 milliards de dollars américains d’obligations
libellées en devises a été mise sur le marché, sursouscrite et distribuée rapidement
à l’échelle internationale.

½ Étant donné la diminution de la taille des adjudications, le programme des bons
du Trésor a fait l’objet d’un examen; par suite de vastes consultations auprès des
participants au marché, il a été établi qu’aucune modification de la structure du
programme n’était ni requise ni souhaitable pour assurer un fonctionnement
raisonnablement efficace du marché.
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½ Le programme de rachat d’obligations a fait l’objet d’un examen; il a été décidé
de le mettre en œuvre en permanence afin de maintenir la liquidité du marché
primaire des obligations du gouvernement du Canada.

½ Un examen a été effectué au sujet de l’incidence éventuelle du problème lié à
l’an 2000 sur les opérations d’emprunt; les systèmes de gestion de la dette du
ministère des Finances Canada et de la Banque du Canada (en sa qualité de
mandataire financier du gouvernement fédéral) ont été vérifiés pour s’assurer
qu’ils étaient fin prêts pour le passage à l’an 2000.

B.2 Secteur d’activité Placements Épargne Canada

Information financière sommaire

Dépenses prévues 164 500 000 $

Autorisations totales 140 884 469 $

Dépenses réelles 140 884 469 $

Mesures du rendement

• Les titres du gouvernement sur le marché de détail doivent représenter une fraction
importante de la dette totale du gouvernement du Canada contractée sur les marchés.

• Ventes brutes de titres non négociables sur le marché de détail.

• Gestion conforme au budget prévu.

• Pourcentage du portefeuille de titres non négociables vendus sur le marché de détail
(Obligations à prime du Canada — OPC), autres que des Obligations d’épargne du
Canada (OEC) non immatriculées et entièrement liquides.

Réalisations

• Les portefeuilles de titres au détail représentaient 21 % de la dette totale du
gouvernement au 31 mars 2000; le budget prévu a été respecté.

Les ventes brutes d’OEC et d’OPC durant la campagne de vente de six mois, soit
d’octobre 1999 à avril 2000, se sont chiffrées à environ 3,0 milliards de dollars, en
concordance avec les besoins financiers du gouvernement dans le contexte actuel

q Maintien et diversification du portefeuille de titres au détail

SAINE GESTION FINANCIÈRE
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marqué par la diminution de la dette. Les ventes d’OPC, qui rapportent un taux
d’intérêt plus élevé mais sont moins encaissables, ont représenté 33 % des ventes
totales. Le portefeuille de titres non négociables sur le marché de détail autres que des
OEC non immatriculées et entièrement liquides a augmenté, passant de 9 % au
31 mars 1999 à 12 % au 31 mars 2000.  Dans l’ensemble, le portefeuille de titres
immatriculés sur le marché de détail, entre autres les obligations détenues dans des
Régimes enregistrés d’épargne retraite (REER) et des Fonds enregistrés de revenu de
retraite (FERR), a augmenté de 9 % et sa valeur s’élève à 400 millions de dollars.

• Au total, 1 450 employeurs participants et 165 000 employés se sont convertis au
nouveau programme d’épargne-salaire au cours de la campagne de vente 1999-2000.

Quelque 4 600 entreprises et 460 000 employés, qui représentent 65 % des ventes
brutes par l’épargne-salaire, ont fait la transition vers le nouveau programme.

Constatant que les coûts élevés découragent la conversion des plus petits employeurs
au nouveau programme, Placements Épargne Canada (PEC), en collaboration avec la
Banque du Canada, a utilisé une méthode pilote de transmission des données par
Internet, qui a suscité des réactions positives.

M. Guy St-Pierre, président du conseil d’administration du Groupe SNC-Lavalin Inc.,
a été nommé président de la campagne nationale du nouveau programme
d’épargne-salaire, en vue d’aider PEC à faire connaître ses produits dans le milieu des
affaires. À l’automne 1999, PEC et la Banque du Canada ont reçu un prix
d’excellence dans le cadre du Concours pour l’informatique et la productivité dans
l’avenir à la suite de la restructuration complète du programme d’épargne-salaire. On
trouvera de plus amples renseignements sur ce programme au site Web de PEC, à
l’adresse suivante : www.campaign2000.csb.gc.ca.

• Le personnel de vente du programme d’épargne-salaire a fait l’objet d’une
restructuration; des perfectionnements techniques ont été apportés au chapitre des
ventes et de l’administration et la visibilité du programme dans le milieu des affaires
a été accrue.

En 1999-2000, il y a eu restructuration du personnel de vente du programme
d’épargne-salaire afin de fournir des services à moindres coûts aux employeurs
participants. Il y a eu notamment un regroupement des territoires, ce qui a permis de
réduire de 20 % le nombre de représentants des ventes.

• L’initiative d’épargne à l’intention des jeunes a été lancée, sous le
thème « Commencez tôt »; il s’agit de la principale initiative de marketing de la
campagne de ventes d’OEC/OPC de l’automne 1999.

Cette nouvelle initiative vise à sensibiliser les jeunes à l’importance de l’épargne.
Afin que ce message obtienne une diffusion aussi large que possible, PEC a organisé
un ensemble de mesures de promotion en collaboration avec la Canadian Library
Association, l’Association pour l’avancement des sciences et des techniques de la
documentation, YTV Canada Inc. et le Groupe TVA. L’initiative a eu droit à une
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vaste couverture médiatique et a donné lieu à des commentaires très positifs dans
l’ensemble du Canada. Un nouveau site Web convivial a été tout spécialement créé
pour cette initiative : http://www.kidscansave.gc.ca.

• Des initiatives publicitaires efficaces ont accru la visibilité des OEC et les ont rendues
plus attrayantes pour les Canadiens.

Les efforts visant à faire connaître davantage les produits de PEC continuent de
donner des résultats, et les campagnes publicitaires à la télévision ont été
récompensées par des prix internationaux. Le suivi des principales mesures montre
que les Canadiens considèrent de plus en plus les OEC comme des placements
pertinents et adaptés à leurs besoins — c’est du moins l’opinion de 40 % d’entre eux,
contre 33 % il y a un an. De plus amples renseignements sur la publicité entourant les
OEC et les OPC sont fournis sur le site Web de PEC, à l’adresse suivante :
http://www.csb.gc.ca.

• Une édition spéciale du millénaire d’OEC et d’OPC a été lancée; elle comprend
toutes les obligations émises entre le 1er janvier et le 1er décembre 2000.

Cette initiative fait partie des événements marquant le passage au nouveau millénaire
et s’inscrit dans la tradition des Obligations d’épargne du Canada.

• Poursuite du projet pilote sur la prolongation de la campagne de vente.

Le Ministère a mis en vente simultanément les OEC et les OPC durant une période de
six mois (d’octobre à avril) dans le cadre d’un projet pilote continu. Cette année, un
nombre croissant de Canadiens ont souscrit leurs obligations à un moment autre qu’en
octobre, contrairement à leurs habitudes : 22 % des ventes ont été réalisées entre
décembre et avril, contre 12 % l’année précédente.

• Une demande de propositions a été préparée avec l’aide de TPSGC relativement à la
distribution de titres négociables et non négociables (OEC, OPC, bons du Trésor et
obligations négociables) par téléphone et par Internet, dans le cadre du projet pilote
de commerce électronique Bons et Obligations en direct.

• L’examen du centre d’appel de la Banque du Canada pour les OEC et les OPC a été
élargi pour étudier les possibilités d’effectuer à moindres coûts les activités touchant
les systèmes administratifs et le soutien opérationnel au programme de placement de
titres sur le marché de détail (y compris le centre d’appel lui-même).

Les résultats de l’examen effectué par la Banque du Canada seront présentés dans le
rapport sur le rendement de l’an prochain.
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C. Programme fédéral de paiements de transfert aux
provinces

C.1 Secteur d’activité Paiements de transfert

Information financière sommaire

Dépenses prévues 20 368 000 000 $

Autorisations totales 24 264 108 761 $

Dépenses réelles 24 264 016 120 $*

* Nota : Les montants indiqués dans le tableau qui précède comprennent les contributions en
espèces autorisées en vertu de la Partie V de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le
gouvernement fédéral et les provinces au titre du Transfert canadien en matière de santé et de
programmes sociaux (TCSPS). Le tableau ci-dessous montre la contribution totale du
gouvernement fédéral au titre du TCSPS, y compris la composante des transferts versée sous
forme de points d’impôt.

Contributions fédérales dans le cadre du Transfert canadien en matière de santé et de
programmes sociaux

Total des paiements de transfert en espèces 12 391 537 000 $

Fonds additionnels en fiducie prévus dans le budget de
1999 pour les soins de santé  3 500 000 000 $

Points d’impôt 14 952 490 000 $

Total 30 844 027 000 $

L’objectif de ce programme est le versement de paiements de transferts appropriés en
temps opportun, conformément aux lois et accords régissant le Transfert canadien en
matière de santé et de programmes sociaux, le Programme de péréquation, la Formule de
financement des territoires et d’autres paiements de transfert.

Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS)

Il s’agit du principal programme fédéral de paiements de transfert aux provinces et aux
territoires, qui reçoivent des paiements en espèces et des points d’impôt pour le
financement des soins de santé, de l’enseignement postsecondaire, de l’aide sociale et des
services sociaux.

Grâce au TCSPS, les provinces et les territoires disposent de la latitude requise pour
affecter aux programmes sociaux les fonds reçus en fonction de leurs priorités,
conformément aux principes de la Loi canadienne sur la santé et en respectant la
condition selon laquelle aucune période minimale de résidence ne doit être exigée pour
pouvoir toucher de l’aide sociale. Le budget de 2000 prévoit un supplément en espèces de
2,5 milliards de dollars pour l’enseignement postsecondaire et les soins de santé dans le
cadre du TCSPS.
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Programme de péréquation

L’objet de ce programme est de faire des paiements de transfert aux provinces dont la
capacité fiscale est moins élevée afin qu’elles puissent offrir des niveaux de services
raisonnablement comparables à un niveau d’imposition lui aussi raisonnablement
comparable.

De nouvelles règles régissant ce programme ont été adoptées en mars 2000.

Formule de financement des territoires

Il s’agit de transferts fédéraux sans conditions aux administrations territoriales.

Ces transferts sont régis par des ententes conclues entre le ministre des Finances et les
ministres des administrations territoriales; ils permettent à celles-ci d’offrir une gamme
de services publics comparables à ceux offerts par les provinces.

Autres paiements de transfert

Les subventions législatives sont des paiements inconditionnels établis en vertu des
modalités fixées dans le cadre de la Confédération et d’arrangements subséquents, à
mesure que de nouvelles provinces se sont jointes à la Confédération; elles sont payables
à perpétuité.

Le recouvrement ayant trait aux allocations aux jeunes représente le recouvrement
auprès du Québec de la partie de l’abattement d’impôt accordé à cette province dans le
cadre du Programme des allocations aux jeunes, qui n’existe plus.

Les paiements de remplacement au titre des programmes permanents constituent un
mécanisme en vertu duquel, au lieu de transferts directs en espèces pour les programmes
permanents, le gouvernement fédéral réduit les taux de l’impôt sur le revenu des
particuliers au Québec. Cet abattement d’impôt est déduit des montants en espèces
payables par ailleurs en vertu de la Loi sur les arrangements fiscaux.

Mesures du rendement

• Présentation au Cabinet et approbation de la nouvelle réglementation détaillée en
matière de péréquation relativement à la législation de 1999.

• L’exécution du programme et la préparation des rapports sont conformes aux attentes.

q Renouvellement du Programme de péréquation

DES PROGRAMMES SOCIAUX SÛRS
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• Les provinces ont été consultées et des travaux de recherche sont prévus.

Réalisations

• La réglementation régissant le programme de 1999-2000 à 2003-2004 a été rédigée et
présentée au Cabinet pour approbation.

Le Cabinet a approuvé la nouvelle réglementation en mars 2000.

• Les paiements de péréquation se sont chiffrés à près de 9,8 milliards de dollars en
1999-2000.

• Les paiements prévus pour 2000-2001 ont été indiqués dans la Mise à jour
économique et financière de l’automne 1999 ainsi que dans le budget de février 2000.

Conséquence directe des paiements de péréquation, toutes les provinces devraient
avoir accès à au moins 5 679 $ par habitant pour le financement des services publics
en 2000-2001 (en supposant un taux d’imposition moyen à l’échelle nationale). Se
reporter au graphique sur la formule de péréquation à la page 58.)

Des rencontres ont eu lieu avec des fonctionnaires provinciaux dans le cadre des
travaux du sous-comité fédéral-provincial en 1999-2000 afin de déterminer les
aspects du Programme de péréquation devant faire l’objet de recherches en prévision
du prochain renouvellement du programme, en 2004. Des rencontres ont aussi eu lieu
avec le Comité des accords fiscaux (CAF), qui se compose de hauts fonctionnaires
des ministères des Finances fédéral et provinciaux, lors de sa réunion annuelle.

Le sous-comité fédéral-provincial se réunit périodiquement et présente des rapports
au CAF sur les progrès accomplis. Le CAF a discuté du plan de travail du
sous-comité et d’autres points touchant les transferts, et il a confié aux fonctionnaires
le mandat d’aller de l’avant avec leurs travaux.

Mesures du rendement

• Paiements exacts effectués en temps opportun dans le cadre du TCSPS; estimations,
prévisions et rapports exacts présentés en temps opportun.

• Élaboration de dispositions législatives et réglementaires à étudier par le Parlement.

q Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux

DES PROGRAMMES SOCIAUX SÛRS
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Réalisations

• Gestion adéquate du TCSPS et préparation de tous les rapports, estimations et
prévisions requis.

• Des dispositions législatives ont été élaborées pour exécuter le budget de 1999, qui
prévoit un supplément en espèces de 11,5 milliards de dollars sur cinq ans pour le
financement des soins de santé.

• S’ajoute à cela 2,5 milliards de dollars en espèces dans le cadre du TCSPS pour
l’enseignement postsecondaire et les soins de santé; cette mesure est prévue dans le
budget de 2000.

La Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le
28 février 2000 a reçu la sanction royale le 29 juin 2000.

Nota : Après l’exercice 1999-2000, les premiers ministres ont conclu des ententes
concernant le renouvellement des soins de santé et l’épanouissement des jeunes enfants
qui prévoyaient l’injection de 23,4 milliards de dollars supplémentaires sur cinq ans, dont
21,1 milliards de dollars seront transférés aux provinces dans le cadre du TCSPS.

Les paiements aux provinces et aux territoires dans le cadre du TCSPS devraient s’élever
à 30,8 milliards de dollars en 2000-2001 et passer à 39,8 milliards de dollars d’ici
2005-2006. (Se reporter au graphique à la page 58.)

Mesures du rendement

• Paiements conformes aux accords de financement des territoires.

• Consultations périodiques auprès de fonctionnaires des administrations territoriales
afin que ces dernières puissent compter sur un financement stable et prévisible pour le
Nord.

• Prolongation de la période d’application de l’accord de financement avec le Nunavut,
soit de 2001-2002 à 2003-2004.

q Formule de financement des territoires

DES PROGRAMMES SOCIAUX SÛRS
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Réalisations

• Le programme a été géré conformément aux accords.

• Les transferts aux territoires en 2000-2001 se sont chiffrés à 1,4 milliard de dollars
environ, et ils devraient dépasser 1,6 milliard de dollars d’ici 2003-2004.

• Des fonctionnaires de l’administration publique du Nunavut ont été consultés au sujet
de la prolongation éventuelle des accords de financement.

Pour de plus amples renseignements sur les transferts fédéraux aux autres paliers de
gouvernement, consultez le site Web du Ministère à l’adresse suivante :
www.fin.gc.ca/tocf/2000/fedprov-f.html.
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La formule de péréquation
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Partie IV : Groupement de rapports

Paiements de transfert

1. Le Programme des politiques économique, sociale et financière effectue les
paiements de transfert suivants.

Des subventions, c’est-à-dire des paiements de transfert sans conditions, sont versées
conformément aux engagements pris par le Canada aux termes d’accords
multilatéraux de réduction de la dette. Elles découlent des obligations que le Canada
a contractées, dans le cadre des accords du Club de Paris, de réduire d’un pourcentage
convenu les paiements de remboursement de dette admissibles d’un pays sur une
période prédéterminée.

Des contributions, c’est-à-dire des paiements de transfert assortis de conditions, sont
versées conformément aux engagements pris par le Canada,  aux termes d’accords
multilatéraux de réduction des frais de service de la dette. Elles découlent de
l’engagement du Canada, pris dans le cadre des accords du Club de Paris, d’accepter
une réduction des intérêts payables par un pays à l’égard de sa dette contractée auprès
du Canada.

Les autres paiements de transfert, effectués conformément à la loi ou à des
modalités prévoyant une formule ou un calendrier de paiement, se rattachent à
l’encaissement de billets à vue aux termes de la Loi sur les accords de Bretton Woods
et des accords connexes.

2. Le Programme fédéral de paiements de transfert aux provinces permet d’effectuer
d’autres paiements de transfert (conformément à la loi ou à des modalités
comportant une formule) aux provinces et aux territoires en vertu des Lois
constitutionnelles, de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement
fédéral et les provinces et de la Loi sur la révision des arrangements fiscaux entre le
gouvernement fédéral et les provinces.

Stratégie de développement durable

Le Ministère a présenté sa Stratégie de développement durable au Parlement en
décembre 1997. Dans le cadre de cette stratégie triennale, le Ministère s’engageait à
exécuter différentes activités liées aux quatre enjeux clés du développement durable
suivants qu’il avait alors définis :

1. intégrer l’économie et l’environnement;
2. bâtir l’avenir;
3. participer à l’économie mondiale;
4. écologiser les opérations internes du Ministère.
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Aux termes de la Loi sur le vérificateur général, le ministère des Finances Canada,
comme tous les autres ministères, doit mettre à jour sa première Stratégie de
développement durable d’ici décembre 2000. Le présent rapport résume les grandes
lignes de la mise en œuvre par le Ministère de sa stratégie de 1997 et souligne les progrès
accomplis et les défis à relever en ce qui a trait aux nouveaux engagements et objectifs de
développement durable pour la période allant de 2000 à 2003.

La stratégie de 1997 établissait des objectifs généraux rattachés à chacun des enjeux clés
susmentionnés, ces objectifs se subdivisant en mesures ou engagements bien précis. Les
engagements ont été pris surtout en fonction du mandat du Ministère, c’est-à-dire la
gestion des ressources financières de l’État et de l’économie, ainsi que de la définition
donnée par le Ministère au développement durable, d’après la Loi sur le vérificateur
général : « Développement qui permet de répondre aux besoins du présent sans
compromettre la possibilité pour les générations futures de satisfaire les leurs. »

La plupart des engagements pris dans le cadre de la stratégie de 1997 se rapportaient au
premier enjeu — intégrer l’économie et l’environnement —. À cette fin, des travaux
d’analyse ont été menés, à l’interne ainsi qu’en coopération avec d’autres ministères et
parties concernées. Par exemple, le Ministère a effectué des études au sujet de l’influence
que peut exercer le régime fiscal sur les choix entre l’énergie renouvelable et l’énergie
non renouvelable ainsi qu’entre différents modes de transport.

Le Ministère a également assuré la présidence du Groupe de travail sur les permis
échangeables, dont les membres représentaient plusieurs parties concernées; le Groupe de
travail a présenté en juin 2000 un rapport dans lequel il se penche sur le recours éventuel
à un régime de permis échangeables de droits d’émissions dans le but de réduire les
émissions de gaz à effet de serre au pays. En outre, le Ministère a établi un répertoire de
renseignements disponibles au sujet de la structure et du niveau des taxes provinciales et
fédérales rattachées à la consommation d’énergie ainsi que des taxes de transport en
vigueur au Canada. Ce répertoire sera transmis aux provinces pour examen, et il devrait
être rendu public d’ici la fin de 2000. Enfin, dans les cas où il a été jugé bon de modifier
le régime fiscal actuel (notamment pour promouvoir l’efficience énergétique), les
mesures requises ont été incorporées aux budgets fédéraux.

En ce qui touche le deuxième enjeu — bâtir l’avenir —, le Ministère s’est concentré sur
les activités visant à maintenir un contexte financier sain, à assurer le financement des
programmes de santé et des programmes sociaux ainsi qu’à rétablir la confiance dans le
régime de revenu de retraite. Au moment où le Ministère a élaboré sa première Stratégie
de développement durable en 1997, on prévoyait éliminer le déficit fédéral lors de
l’exercice 1998-1999. Deux des grands objectifs de développement durable du Ministère
à ce moment consistaient à déposer un budget équilibré et à prendre les mesures requises
pour réduire le ratio de la dette au PIB. Ces objectifs conservent toute leur importance en
vue de maintenir la viabilité de l’économie et d’assurer l’équité entre les générations, de
façon que les jeunes Canadiens n’aient pas à assumer un fardeau trop lourd de la dette.
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Depuis 1997-1998, le gouvernement fédéral a déposé des budgets équilibrés et a entrepris
de réduire la dette et les impôts; de cette manière, la part des recettes publiques devant
être consacrée au paiement des intérêts sur la dette diminue, et le gouvernement dispose
de plus de marge de manœuvre pour étayer les grandes priorités des Canadiennes et des
Canadiens dans l’avenir. Dans la Stratégie de développement durable de 1997, le
Ministère faisait part de son désir de connaître d’autres opinions au sujet des objectifs de
l’État en matière de développement durable. Une plus grande attention a été portée
notamment aux besoins des Canadiens en matière de protection et de qualité de
l’environnement, ce qui a conduit à l’inclusion d’initiatives en la matière dans les budgets
fédéraux. Mentionnons, entre autres, la création du Fonds d’action pour le changement
climatique, les fonds affectés à l’application des lois environnementales fédérales et au
réaménagement des zones dégradées des Grands Lacs, l’initiative visant à établir des
indicateurs de l’environnement et du développement durable, le Fonds d’investissement
municipal écologique et le Fonds d’appui technologique au développement durable.

Pour ce qui est du troisième enjeu — participer à l’économie mondiale —, le Ministère
s’est efforcé surtout de comprendre les grandes questions de développement durable dans
un contexte international et de faire progresser les choses. Par exemple, il a travaillé de
concert avec le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international à
l’examen des négociations de l’Organisation mondiale du commerce dans une
perspective environnementale et a appuyé l’inclusion de dispositions à l’égard de
l’environnement dans les récents accords de libre-échange. Le Ministère comprend
mieux la nature et l’importance des liens qui existent entre les échanges commerciaux
et l’environnement.

Sur la scène internationale, le Ministère a appuyé activement l’élaboration de normes
d’évaluation environnementale à l’OCDE à l’intention des organismes de crédit à
l’exportation, de façon à établir le meilleur équilibre possible entre la protection de
l’environnement et la préservation des intérêts des exportateurs canadiens par rapport à la
concurrence. Le Ministère a aussi fait valoir que la Banque mondiale devait tenir
davantage compte de la dimension environnementale dans le cadre de son
processus décisionnel.

Finalement, en ce qui a trait au quatrième enjeu — écologiser les opérations internes —,
le Ministère a mené à bien différentes activités relatives à l’approvisionnement, au
détournement et à la réduction des déchets, de même qu’à une meilleure utilisation de
l’énergie. Il a également fait de nets progrès en vue de déterminer les aspect de ses
opérations internes où il est possible d’améliorer à la fois le rendement et la mesure
du rendement.

En dépit de ces réalisations, le Ministère tentera d’améliorer la stratégie de 1997 lorsqu’il
préparera sa deuxième stratégie de développement durable qu’il présentera au Parlement
en décembre 2000. Il donnera alors suite aux observations formulées par le commissaire
de l’environnement et du développement durable dans le cadre d’une vérification menée
en 1998 à l’égard des stratégies de tous les ministères et qui portent sur les éléments
suivants : l’étendue de la participation et des commentaires des intervenants pendant
l’élaboration des stratégies, l’accent placé sur le statu quo en matière d’engagements et de
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cibles des ministères et la capacité des ministères de mesurer les progrès et d’en faire
rapport. Les nouvelles attentes du commissaire, communiquées en 1999, devraient
également contribuer à orienter les efforts du Ministère en vue de la rédaction de la
stratégie pour 2000 et du respect de ses engagements.
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Initiatives législatives et réglementaires

Pour connaître l’objet des initiatives législatives et réglementaires présentées dans le
tableau suivant, il faut se reporter au Rapport sur les plans et les priorités (RPP) de
1999-2000 (http://www.fin.gc.ca/tocf/1999/estimates_f.html). Les numéros de page
indiqués dans le tableau correspondent à celles du RPP. Au chapitre du rendement, on
indique si les dispositions législatives ou réglementaires ont été adoptées, quels ont été
les commentaires des parties intéressées des secteurs privé et public et les résultats des
consultations avec ces dernières.

Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Loi sur les mesures
spéciales
d’importation, Loi sur
le Tribunal canadien du
commerce extérieur et
règles et règlements
connexes (p. 42)

Permettre d’améliorer
l’efficience et la transparence du
système de recours commerciaux
du Canada, et de maintenir un
juste équilibre entre les besoins
de l’industrie canadienne et les
droits et obligations du Canada
à l’échelle internationale.

Le projet de loi C-35 a reçu la sanction royale le
25 mars 1999, et les modifications corrélatives des
règles et règlements connexes ont été effectuées au
cours de la période visée par le rapport; elles sont
entrées en vigueur le 15 avril 2000. Il a ainsi été
possible de rationaliser les fonctions des
organismes administratifs, de clarifier les
dispositions portant sur l’intérêt public et
d’améliorer les règles de traitement des
renseignements confidentiels. Ces changements
permettent d’améliorer l’efficience, l’équité et la
transparence du système de droits anti-dumping et
compensateurs, qui continue d’offrir des recours
efficaces contre les dommages découlant des
importations subventionnées ou faisant l’objet
d’un dumping.

Tarif des douanes
(p. 42)

Prendre des décrets ou des
règlements, selon le cas, pour
donner suite aux besoins de
l’industrie canadienne en matière
de compétitivité, et assurer le
respect des droits et obligations
du Canada aux termes d’accords
ou de mécanismes
internationaux.

Conformément à la politique tarifaire, le Ministère
a étudié les demandes d’allégement tarifaire
(notamment à l’égard des droits de douane
imposés aux termes de la Loi sur les mesures
spéciales d’importation) et a fourni des conseils
aux ministres. Durant la période visée par le
rapport, 19 décrets ont été mis en application par le
gouvernement pour appuyer la compétitivité des
entreprises canadiennes.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Règlement pris pour
l’application de la Loi
sur l’Office
d’investissement du
régime de pensions du
Canada (p. 43)

Assujettir, en général, l’Office
d’investissement du régime de
pensions du Canada, qui a été
créé récemment, aux mêmes
règles de placement que les
autres fonds de pensions privés
et publics auxquels s’applique la
Loi sur les normes de prestation
de pension.

Préciser les renseignements et
les politiques complémentaires
que l’Office devra présenter
dans son rapport annuel.

Prévoir un accès provincial
limité aux fonds de l’Office, aux
taux du marché, et veiller à ce
que les placements de l’Office
en actions canadiennes soient
choisis passivement, de manière
à refléter les indices généraux du
marché.

Le règlement est entré en vigueur en avril 1999. Il
permet de s’assurer que l’Office respecte les
mêmes politiques, normes et procédures de
placement qu’une personne qui ferait preuve de
prudence dans la gestion des biens d’autrui.

Loi sur les
arrangements fiscaux
entre le gouvernement
fédéral et les provinces
et règlements pris pour
l’application de la Loi
(p. 43)

Améliorer la mesure des
disparités financières dans le
cadre du Programme de
péréquation de
1999-2000 à 2003-2004.

Majorer l’aide aux provinces et
aux territoires dans le cadre du
Transfert canadien en matière de
santé et de programmes sociaux
(TCSPS).

Les dispositions réglementaires régissant le
Programme de péréquation ont été adoptées en
mars 2000.

Les dispositions législatives pour la mise en œuvre
du budget de 1999, qui prévoit un supplément de
11,5 milliards de dollars, ont été adoptées en
juin 1999.

Règlement de l’impôt
sur le revenu – budget
de 1994 – modifications
du Règlement
concernant les titres
détenus par des
institutions financières
(p. 43)

Fournir une meilleure mesure du
revenu annuel que les
institutions financières tirent des
titres.

Un avant-projet de modification a été rendu public
et doit faire l’objet de révisions à la suite des
consultations menées.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Règlement de l’impôt
sur le revenu – budget
de 1995 (p. 43)

Apporter les modifications
requises au Règlement de l’impôt
sur le revenu au sujet de la
recherche scientifique et du
développement expérimental
(RS et DE), de l’exercice
financier de certaines entreprises
et du crédit d’impôt pour
production cinématographique
ou magnétoscopique canadienne.

Les modifications au crédit d’impôt pour
production cinématographique ou
magnétoscopique canadienne sont en cours
d’élaboration. Les modifications touchant la RS et
DE ont été rédigées et devraient être adoptées au
cours du prochain exercice. En ce qui a trait au
changement d’exercice de certaines entreprises,
des modifications législatives additionnelles sont
requises.

Règlement de l’impôt
sur le revenu – impôt
de succursale,
déduction pour
placements (p. 43)

Faire que le calcul de la
déduction pour placements des
sociétés non résidantes qui
exploitent une entreprise au
Canada dans le cadre d’une
société de personnes
corresponde au calcul de celle
des sociétés non résidantes qui
exploitent une entreprise
directement (plutôt que par
l’entremise d’une société de
personnes).

En cours.

Règlement de l’impôt
sur le revenu –
exigences en matière de
déclaration,
réorganisations de
fonds communs de
placement (p. 44)

Réduire le fardeau administratif
associé à la réorganisation de
fonds communs de placement.

En cours.

Règlement de l’impôt
sur le revenu –
changements touchant
le lieu de résidence
(p. 44)

Apporter les modifications
requises au Règlement de l’impôt
sur le revenu à la suite de celles
apportées à la Loi de l’impôt sur
le revenu.

La législation habilitante doit encore être adoptée;
les modifications ont été déposées sous forme
d’avis de motion de voies et moyens le
5 juin 2000. Un projet de règlement a été rendu
public en décembre 1998 et un projet révisé a été
rendu public en décembre 1999.

Règlement de l’impôt
sur le revenu – budget
de 1996 – modifications
touchant la déduction
relative à des
ressources, les actions
accréditives et l’énergie
(p. 44)

Apporter les modifications
nécessaires au Règlement de
l’impôt sur le revenu afin de
mettre en œuvre les mesures
fiscales contenues dans le budget
de 1996.

Les modifications sont en cours d’élaboration et
devraient être adoptées au cours du prochain
exercice.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Règlement de l’impôt
sur le revenu –
provisions des
assureurs (p. 44)

Permettre de mieux mesurer le
revenu d’une société
d’assurances en remplaçant,
pour les polices d’assurance
émises après 1995, les règles
actuelles sur les provisions par
des règles semblables à celles
qui ont été adoptées à des fins
réglementaires et comptables.

Réduire le recours à l’impôt sur
le capital dans le cadre du
régime actuel comme moyen
d’obtenir des recettes auprès des
assureurs.

Modifications adoptées en juin 1999.

Loi de l’impôt sur le
revenu – Règlement de
l’impôt sur le revenu –
polices à fonds réservé
et limite relative aux
biens étrangers (p. 45)

Rendre le traitement fiscal des
fiducies créées à l’égard du
fonds réservé plus conforme à
celui des fiducies de fonds
commun de placement.

La législation habilitante n’a pas encore été
adoptée.

Loi de l’impôt sur le
revenu – Règlement de
l’impôt sur le revenu –
titres de créance à
intérêts croissants
(p. 45)

Éliminer les difficultés en
matière d’administration et de
commercialisation que les
émetteurs de ce genre de titres
éprouvent puisqu’ils sont tenus
de déclarer les intérêts selon le
rendement à l’échéance.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Règlement de l’impôt
sur le revenu – sociétés
d’État fédérales visées
par règlement (p. 45)

Traiter les sociétés d’État d’une
façon comparable à leurs
concurrents assujettis à l’impôt.

Règlement de l’impôt
sur le revenu – sociétés
multinationales
d’assurances (p. 46)

Permettre une meilleure
approximation du revenu tiré par
un assureur de ses entreprises
d’assurances au Canada

Réduire le recours à l’impôt sur
le capital dans le cadre du
régime actuel comme moyen
d’obtenir des recettes auprès des
assureurs.

Un projet de modifications a été rendu public en
1996. L’adoption du projet révisé devrait avoir lieu
au cours du prochain exercice.

Loi de l’impôt sur le
revenu – Règlement de
l’impôt sur le revenu –
prêts douteux (p. 46)

Aligner le traitement fiscal des
prêts douteux sur leur traitement
comptable.

Réduire le fardeau de
l’observation rattaché aux prêts
douteux et accorder aux
contribuables un traitement
fiscal plus équitable.

Loi de l’impôt sur le
revenu – Règlement de
l’impôt sur le revenu –
projet de loi C-28 –
modifications
corrélatives à l’adoption
de ce projet de loi
(p. 46)

Apporter les modifications
requises au Règlement de l’impôt
sur le revenu pour mettre en
œuvre les changements contenus
dans le projet de loi C-28.

Des dispositions réglementaires ont été élaborées
pour contrer l’utilisation abusive d’abris fiscaux;
elles devraient être adoptées au cours du prochain
exercice.

Des modifications réglementaires sont en cours de
rédaction en vue de désigner des fiducies et des
sociétés pour l’application de la règle sur les biens
étrangers.

Loi de l’impôt sur le
revenu – Règlement de
l’impôt sur le revenu –
budget de 1998 (p. 46)

Les modifications requises de la
Loi de l’impôt sur le revenu ont
été déposées sous forme d’avis
de motion de voies et moyens le
10 décembre 1998. Une fois que
ces dispositions seront en
vigueur, des modifications
devront être apportées au
Règlement de l’impôt sur le
revenu.

Le projet de loi C-72 (mise en œuvre des mesures
budgétaires de 1998) a reçu la sanction royale le
17 juin 1999.

Des modifications du Règlement sont en cours
d’étude concernant les points suivants : fin
d’exercice le 15 décembre dans le cas des fiducies
de fonds commun de placement; SCRT et biens
étrangers; placements admissibles dans le cadre
d’un régime enregistré d’épargne-études.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Loi de l’impôt sur le
revenu – Règlement de
l’impôt sur le revenu –
autres (p. 46)

Des modifications techniques de la Loi de l’impôt
sur le revenu ont été rendues publiques en
novembre 1999. Elles ont été révisées depuis et
peuvent maintenant être incorporées à un projet de
loi.

Le Règlement a été modifié de façon que certains
régimes complémentaires puissent être désignés
comme conventions de retraite.

Des modifications réglementaires sont en cours
d’élaboration concernant les SCRT et d’autres
sociétés de capital de risque, les biens étrangers,
les règles d’agrément des régimes de pension, les
actions accréditives et les placements admissibles
dans le cadre d’un REER.

Règlement de l’impôt
sur le revenu –
dépenses relatives au
passage à l’an 2000
(p. 47)

Inciter les entreprises
canadiennes à rendre leurs
systèmes informatiques
conformes à l’an 2000.

Des modifications législatives ont été élaborées et
devraient être adoptées au cours du prochain
exercice.

Loi de l’impôt sur le
revenu –
démutualisation (p. 47)

Préciser le calendrier de
constatation des avantages
découlant de la démutualisation
ainsi que leur nature aux fins de
l’impôt sur le revenu.

Les modifications ont été mises en application
dans le projet de loi C-25, qui a reçu la sanction
royale le 29 juin 2000.

Loi sur la taxe d’accise
et règlements découlant
de la partie IX de la Loi
(TPS/TVH) – Des
modifications
s’imposent pour la mise
en œuvre d’un certain
nombre de
modifications
techniques de la
TPS/TVH proposées
dans les avis de motion
de voies et moyens
portant modification de
la Loi sur la taxe
d’accise du 21 mars
1997, du 26 novembre
1997, du 7 août 1998,
du 8 octobre 1998 et du
10 décembre 1998
(p. 47)

Améliorer l’application de la
taxe dans les secteurs concernés,
apaiser les craintes des
entreprises intéressées et
permettre aux fournisseurs et
aux acheteurs d’être plus sûrs du
traitement qui sera réservé à
leurs opérations, en plus
d’éliminer certaines anomalies
de la structure de taxation en
vigueur, d’assurer la perception
des recettes et de faire en sorte
que la législation réalise l’objet
de la politique sous-jacente.

Des mesures ont été incorporées au projet de loi
C-24, adopté par la Chambre des communes en
juin 2000 et qui devrait recevoir la sanction royale
à l’automne 2000, sous réserve de l’approbation du
Sénat.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Loi sur la taxe
d’accise – mesures
d’application et
d’exécution – mettre à
jour les dispositions
relatives à la TPS/TVH
et les harmoniser avec
des dispositions
parallèles du régime de
l’impôt sur le revenu
(p. 48)

Assurer l’efficacité et
l’efficience des mécanismes
d’application et d’exécution
prévus par la Loi, et faire en
sorte qu’ils s’harmonisent avec
les dispositions parallèles du
régime de l’impôt sur le revenu,
s’il y a lieu.

Des mesures ont été incorporées au projet de loi
C-24, adopté par la Chambre des communes en
juin 2000 et qui devrait recevoir la sanction royale
à l’automne 2000, sous réserve de l’approbation du
Sénat.

Loi sur la taxe
d’accise – budget de
1998 – Des
modifications
s’imposent pour la mise
en œuvre d’un certain
nombre de mesures
relatives à la TPS/TVH
annoncées par le
ministre des Finances
dans le budget du
24 février 1998 (p. 48)

Apporter les modifications
requises à la Loi sur la taxe
d’accise pour la mise en œuvre
des mesures proposées dans le
budget de 1998 relativement à la
taxe de vente.

Les initiatives annoncées dans le budget de 1998 et
qui ont trait à la taxe de vente sont incorporées au
projet de loi C-24, adopté par la Chambre des
communes en juin 2000 et qui devrait recevoir la
sanction royale à l’automne 2000, sous réserve de
l’approbation du Sénat.

Loi sur la taxe d’accise
et règlements pris en
vertu de la Loi –
d’autres modifications
de la Loi sur la taxe
d’accise et des
règlements peuvent être
de mise à l’occasion
(p. 48)

Apporter les modifications
requises à la Loi sur la taxe
d’accise afin de mettre en œuvre
la proposition, annoncée le
5 novembre 1999, de hausser les
taxes d’accise sur certains
produits du tabac.

Cette proposition a été incorporée au projet de loi
C-24. Annoncée le 5 novembre 1999, elle consiste
à hausser les taxes d’accise sur certains produits du
tabac et à rendre permanente la surtaxe sur les
profits des fabricants de tabac.

Le projet de loi contient en outre une mesure
visant à réduire l’exemption de la taxe à
l’exportation à l’égard des produits du tabac, ainsi
que cela a été proposé dans le budget du
16 février 1999.

Loi sur l’accise et
règles et règlements
connexes – nouveau
cadre législatif pour la
taxation fédérale de
l’alcool et des produits
du tabac (p. 48)

Remplacer la législation
archaïque et l’administration
complexe d’aujourd’hui par une
structure de taxation moderne et
souple, répondant mieux aux
besoins du gouvernement et des
secteurs concernés.

Un avant-projet de loi a été rendu public, et les
résultats des consultations sont intégrés à la
version définitive du projet de loi en prévision de
son dépôt au Parlement.
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Initiative législative
ou réglementaire Résultats escomptés Résultats obtenus

Loi sur les sociétés
d’assurances – Projet
de loi C-59 – Règlement
sur la transformation
des sociétés mutuelles
(d’assurance-vie) et
Règlement sur la
propriété des sociétés
transformées (p. 49)

Donner à toutes les sociétés
mutuelles d’assurance-vie
assujetties à la réglementation
fédérale la marge de manœuvre
nécessaire pour se transformer
en sociétés par actions et,
partant, pour avoir accès à plus
de sources de capitaux.

Les quatre plus grandes sociétés mutuelles
d’assurance-vie ont choisi de se transformer en
sociétés par actions.

Loi sur les banques –
des modifications
s’imposent pour que les
banques étrangères
puissent exercer des
activités au Canada
directement, grâce à des
succursales offrant soit
des services complets,
soit uniquement des
services de prêt (p. 49)

Autoriser les banques étrangères
à ouvrir directement des
succursales au Canada, en plus
des filiales qu’elles peuvent déjà
exploiter.

Favoriser une saine présence des
banques étrangères au Canada et
stimuler la concurrence dans le
secteur des services financiers.

Réduire le fardeau réglementaire
des banques étrangères qui ne
souhaitent pas accepter de
dépôts au Canada.

Seize banques étrangères ont présenté une
demande en vue d’ouvrir des succursales au
Canada, et deux ont déjà été agréées.

Loi sur le recyclage des
produits de la
criminalité – nouvelles
dispositions législatives
et réglementaires
destinées à renforcer les
mesures de lutte contre
le blanchiment d’argent
(p. 49)

Exercer un effet dissuasif et
repérer les opérations de
blanchiment d’argent au Canada;
concourir à une meilleure
coopération internationale dans
la lutte contre le blanchiment
d’argent.

Le projet de loi C-22 a reçu la sanction royale le
29 juin 2000.

Un document de consultation publique sur les
mesures réglementaires proposées a été publié en
décembre 1999.

Retrait du billet de
1 000 $

On éliminera ainsi un important
outil de blanchiment de l’argent
provenant d’activités
criminelles.

Les modifications réglementaires requises pour le
retrait du billet de 1 000 $ ont été déposées en
1999 et sont entrées en vigueur en mai 2000.
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Partie V : Rendement financier

Aperçu

La présente partie résume le rendement financier du ministère des Finances Canada,
selon trois programmes et huit secteurs d’activité, conformément à la structure approuvée
de planification, de rapport et de responsabilisation.

Les tableaux comparent trois catégories de données : les dépenses prévues, les
autorisations totales et les dépenses réelles. La colonne des dépenses prévues contient les
données incluses dans le Rapport sur les plans et priorités du Ministère de 1999-2000,
c’est-à-dire les montants prévus au début de l’exercice. La colonne des autorisations
totales inclut les montants figurant dans les budgets principal et supplémentaires des
dépenses ainsi que d’autres montants approuvés par le Parlement en raison de nouvelles
priorités ou de situations imprévues. Enfin, la colonne des dépenses réelles indique les
montants dépensés et parfois les recettes réelles encaissées.

Les tableaux financiers suivants s’appliquent au ministère des Finances Canada :

1. Sommaire des crédits approuvés

2. Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

3. Comparaison historique des dépenses totales prévues
et des dépenses réelles

4. Besoins en ressources par organisation et secteur d’activité

5. Recettes disponibles

6. Recettes non disponibles

7. Paiements législatifs

8. Paiements de transfert

9. Prêts, investissements et avances

10. Passif éventuel
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Tableaux financiers

1. Sommmaire des crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Crédit
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

1999-2000
Dépenses

réelles

Programme des politiques économique, sociale et financière
1 Dépenses du Programme 68,4 72,8 70,5
5 Subventions et contributions 297,3 472,3 399,6
6 Paiement à la Société pour l’expansion des exportations à l’égard

  de la restructuration d’un prêt au gouvernement de la
  République populaire du Bangladesh

– 0,6 0,6

(L) Ministre des Finances – Traitement et allocation pour
  automobile1

0,0 0,1 0,1

(L) Paiements à l’Association internationale de développement 361,3 349,4 349,4
(L) Paiements à la Facilité d’ajustement structurel renforcée du

  Fonds monétaire international – 188,1 –
(L) Contributions aux régimes d’avantages sociaux des

  employés
8,5 9,9 9,9

(L) Achat de la Monnaie canadienne2 49,0 105,9 105,9
(L) Paiements d’éléments de passif virés précédemment aux

  recettes
– 0,6 0,6

(L) Remboursements de montants portés aux recettes
  d’exercices antérieurs3

– 0,1 0,1

(L) Dépenses des produits de la vente de biens excédentaires de
  la Couronne4 – 0,0 –

(L) Perte nette sur change – 154,8 154,8
(L) Paiements aux déposants de la Banque Commerciale du

  Canada, de la Compagnie de placements hypothécaires
  CCB et de la Norbanque conformément à la Loi sur
  l’indemnité aux déposants de certaines institutions
  financières5

– 68,6 0,0

Total du budgétaire 784,5 1 423,2 1 091,5
L10 Délivrance de billets à vue à l’Association internationale de

  développement – 202,3 202,3
L15 Paiements à la Banque européenne pour la reconstruction et

  le développement 7,5 7,5 7,3
(L) Émission de prêts à la Facilité d’ajustement structurel

  renforcée du Fonds monétaire international 161,0 547,1 78,7
(L) Avances pour emprunts ou achats d’actions privilégiées à

  Petro-Canada Limitée, en vertu de la Loi sur la Société
  Petro-Canada Limitée – 27,2 –

(L) Souscriptions d’actions ordinaires de Petro-Canada Limitée
  en vertu de la Loi sur la Société Petro-Canada Limitée – 1 573,7 –

(L) Paiement à la Banque européenne pour la reconstruction et
  le développement 4,3 4,3 4,3

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

                                                

1 Dépenses prévues : 48 900 $; Autorisations totales : 50 716 $; Dépenses réelles : 50 716 $. Les chiffres indiqués dans les notes 1 et
3 à 5 sont en dollars simples.

2 Se reporter aux explications à la page 41.
3 Autorisations totales : 85 278 $; Dépenses réelles : 85 278 $.
4 Autorisations totales : 42 077 $.
5 Dépenses réelles totales : 17 687 $.
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1. Sommaire des crédits approuvés (suite)

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Crédit
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

1999-2000
Dépenses

réelles

(L) Aide financière à la Banque de Thaïlande 104,0 50,8 50,8

(L) Paiement à la Banque Commerciale du Canada
  conformément à la Loi sur l’aide financière à la
  Banque Commerciale du Canada

– 2,0 –

Total du non-budgétaire 276,8 2 414,9 343,4

Total du Programme 1 061,3 3 838,1 1 434,9

Programme du service de la dette publique

(L) Frais d’intérêt et autres coûts1 42 500,0 41 647,0 41 647,0

Total du Programme 42 500,0 41 647,0 41 647,0

Programme fédéral de paiements de transfert aux provinces

20 Paiements de transfert aux administrations territoriales 1 299,0 1 401,8 1 401,7
(L) Subventions législatives 30,0 30,1 30,1
(L) Péréquation fiscale 9 288,0 9 898,9 9 898,9
(L) Transfert canadien en matière de santé et

  de programmes sociaux2
12 500,0 12 391,5 12 391,5

(L) Transfert canadien en matière de santé et
  de programmes sociaux – supplément en espèces pour les soins
  de santé2

– 3 500,0 3 500,0

(L) Recouvrement ayant trait aux allocations aux jeunes (498,0)          (532,9)           (532,9)
(L) Paiements de remplacement au titre des programmes

  permanents
(2 251,0)       (2 425,3)        (2 425,3)

Total du Programme 20 368,0 24 264,1 24 264,0

Total du Ministère 63 929,3 69 749,2 67 345,9

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

                                                                
1 Se reporter aux explications à la page 48.

2 Les montants indiqués correspondent aux contributions en espèces autorisées en vertu de la partie V de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le
gouvernement fédéral et les provinces. Les chiffres ci-dessous indiquent la contribution fédérale totale au Transfert canadien en matière de santé et de
programmes sociaux (TCSPS), y compris la portion des transferts versés sous forme de points d’impôt.

Transferts en espèces 12,4 milliards de dollars
Plus supplément du budget de 1999
Fiducie pour les soins de santé   3,5 milliards de dollars
Plus transfert de points d’impôt 14,9 milliards de dollars
Total 30,8 milliards de dollars
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2. Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Par secteur d’activité (en millions de dollars)

Secteur d’activité

Équivalents
temps plein

(ETP)

Coûts de
fonction-
nement 1

Subventions,
contributions

et autres
paiements de

transfert
Paiements
législatifs

Prêts,
dotations
en capital
et avances

Dépenses
brutes
totales

Moins
Recettes

disponibles*

Dépenses
nettes
totales

Politiques et conseils 477 46,3 46,3 0,6 45,7
Autorisations totales 482 47,7 47,7 0,6 47,1
Réelles 469 47,2 47,2 0,4 46,8
Organismes financiers
  internationaux 297,3 361,3 276,8 935,4 935,4
Autorisations totales 472,9 1 139,8 209,8 1 822,5 1 822,5
Réelles 400,2 483,2 209,6 1 093,0 1 093,0
Monnaie canadienne2 49,0 49,0 49,0
Autorisations totales 105,9 105,9 105,9
Réelles 105,9 105,9 105,9
Administration générale 220 37,0 37,0 5,8 31,2
Autorisations totales3 226 41,4 41,4 5,8 35,6
Réelles4 235 39,4 39,4 5,8 33,6
Projets spéciaux – – –
Autorisations totales5 1 671,5 1 671,5           1 671,5
Réelles 0,0 0,0 0,0
Frais d’intérêt et
  autres coûts6 42 335,5 42 335,5 42 335,5
Autorisations totales 41 506,1 41 506,1 41 506,1
Réelles 41 506,1 45 506,1 41 506,1
Placements Épargne Canada 164,5 164,5 164,5
Autorisations totales 140,9 140,9 140,9
Réelles 140,9 140,9 140,9
Paiements fédéraux de
  transfert aux provinces
  (composante en espèces) 1 299,0 19 069,0 20 368,0 20 368,0
Autorisations totales 1 401,8 22 862,3 24 264,1 24 264,1
Réelles 1 401,7 22 862,3 24 264,0 24 264,0

Total 697 132,3 1 596,3 61 930,3 276,8 63 935,7 6,4 63 929,3
Autorisations totales 708 195,0 1 874,7 67 320,6 209,8 69 600,1 6,4 69 593,7
Réelles 704 192,5 1 802,0 64 992,5 209,6 67 196,5 6,2 67 190,3
Autres recettes et dépenses
Autres recettes
  non disponibles **

             (103,5) 

Autorisations totales –
Réelles7          (4 742,0)
Coût des services offerts
  par d’autres ministères 13,7
Autorisations totales –
Réelles 6,9
Coût net du programme 63 839,5
Autorisations totales 69 593,7
Réelles 62 455,2

Nota : Les chiffres en caractères ordinaires correspondent aux dépenses/recettes prévues en 1999-2000.
Les chiffres en italiques correspondent aux autorisations totales pour 1999-2000 (budgets principal et supplémentaires des dépenses et autres autorisations).
Les chiffres en caractères gras correspondent aux dépenses/recettes réelles en 1999-2000.

  * Auparavant appelées « Recettes à valoir sur le crédit »
** Auparavant appelées « Recettes à valoir sur le Trésor »

                                                

1 Incluent les cotisations aux régimes d’avantages sociaux des employés et les traitement et allocation pour automobile du ministre.
2 Se reporter aux explications à la page 41.
3 Le montant des autorisations totales signalé dans les Comptes publics s’élève à 191,2 millions de dollars. Le montant indiqué à ce titre dans le présent

tableau ne comprend pas 155,6 millions de dollars à l’égard des postes législatifs en raison principalement d’une perte nette au change.
4 Le montant des dépenses réelles signalé dans les Comptes publics s’élève à 189,2 millions de dollars. Le montant indiqué à ce titre dans le présent

tableau ne comprend pas 155,5 millions de dollars à l’égard des postes législatifs en raison principalement d’une perte nette au change.
5 Le montant des autorisations totales comprend 1 600,8 millions de dollars au titre de la souscription d’actions de Petro-Canada Limitée, 68,6 millions de

dollars au titre de paiements aux déposants conformément à la LIDCIF et 2,0 millions de dollars au titre de paiements à la Banque Commerciale du
Canada.

6 Se reporter aux explications à la page 48.
7 Les recettes proviennent des profits de la Banque du Canada, du fonds des changes et du FMI ainsi que de l’intérêt sur les dépôts à court

terme, des produits des ventes de pièces de monnaie canadienne et de divers autres postes.
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3. Comparaison historique des dépenses totales prévues et des 
dépenses réelles

Par secteur d’activité (en millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité

Dépenses
réelles

1997-1998

Dépenses
réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Politiques et conseils 40,1 47,0 45,7 47,1
46,8

Organismes financiers internationaux 836,3 1 485,8 935,4 1 822,5 1 093,0

Monnaie canadienne 29,8 59,7 49,0 105,9 105,91

Administration générale 24,9 28,5 31,2               35,62 33,63

Projets spéciaux 53,9 2 565,8 0,0 1 671,5 0,0

Frais d’intérêt et autres coûts 43 844,1 44 694,3 42 335,5 41 506,1  41 506,14

Placements Épargne Canada 126,6 137,4 164,5 140,9 140,9

Paiements fédéraux de transfert aux provinces
  (composante en espèces) 19 731,7 22 271,7 20 368,0 24 264,1 24 264,0

Total 64 687,4 71 290,1 63 929,3 69 593,7 67 190,3

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

Nota : Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

                                                

1 Se reporter aux explications à la page 41.

2 Le montant des autorisations totales signalé dans les Comptes publics s’élève à 191,2 millions de dollars. Le montant indiqué à ce titre dans le présent
tableau ne comprend pas 155,6 millions de dollars à l’égard des postes législatifs en raison principalement d’une perte nette au change.

3 Le montant des dépenses réelles signalé dans les Comptes publics s’élève à 189,2 millions de dollars. Le montant indiqué à ce titre dans le présent
tableau ne comprend pas 155,5 millions de dollars à l’égard des postes législatifs en raison principalement d’une perte nette au change.

4 Se reporter aux explications à la page 48.
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4. Besoins en ressources par organisation et secteur d’activité
Comparaison des dépenses prévues dans le RPP de 1999-2000 et des autorisations totales
aux dépenses réelles par organisation et secteur d’activité (en millions de dollars)

Secteurs d’activité

Organisation
Politi-
ques

et
conseils

Organismes
financiers
interna-
tionaux

Monnaie
canadienne

Adminis-
tration

générale
Projets

spéciaux

Frais
d’intérêt
et autres

coûts

Placements
Épargne
Canada

Paiements
fédéraux de

transfert
aux

provinces TOTAL
Politiques économique
  et fiscale 7,3 – 7,3
Autorisations totales 7,5 1 671,51 1 679,0
Réelles 7,4 0,0 7,4
Finances et commerce
  internationaux

7,5 935,4 942,9

Autorisations totales 7,8 1 822,5 1 830,3
Réelles 8,3 1 093,0 1 101,3
Politique de l’impôt 14,9 14,9
Autorisations totales 15,3 15,3
Réelles 14,8 14,8
Politique du secteur
  financier

6,1 49,0 42 335,5 42 390,6

Autorisations totales 6,3 105,9 41 506,1 41 618,3
Réelles 7,4 105,92 41 506,13 41 619,4
Relations fédérales-
  provinciales et
  politique sociale 5,4

20 368,0 20 373,4

Autorisations totales 5,6 24 264,1 24 269,7
Réelles 4,9 24 264,0 24 268,9
Développement
  économique et
  finances intégrées 4,5

4,5

Autorisations totales 4,6 4,6
Réelles 4,0 4,0
Consultations et
  communications 10,7 10,7
Autorisations totales 13,1 13,1
Réelles 7,9 7,9
Direction juridique 1,8 1,8
Autorisations totales 1,6 1,6
Réelles 1,7 1,7
Gestion4 7,3 7,3
Autorisations totales 5,8 5,8
Réelles 5,8 5,8
Services ministériels 11,4 11,4
Autorisations totales 15,1 15,1
Réelles 18,25 18,2
Placements Épargne Canada 164,5 164,5
Autorisations totales 140,9 140,9
Réelles 140,9 140,9
TOTAL 45,7 935,4 49,0 31,2 – 42 335,5 164,5 20 368,0 63 929,3
Autorisations totales 47,1 1 822,5 105,9 35,66 1 671,5 41 506,1 140,9 24 264,1 69 593,7
Réelles 46,8 1 093,0 105,9 33,67 0,0 41 506,1 140,9 24 264,0 67 190,3
% du TOTAL 0,1 % 1,6 % 0,2 % 0,0 % 0,0 % 61,8 % 0,2 % 36,1 %

Nota : Les chiffres en caractères ordinaires correspondent aux dépenses/recettes prévues en 1999-2000.
Les chiffres en italiques correspondent aux autorisations totales pour 1999-2000 (budgets principal et supplémentaires des dépenses et autres autorisations).
Les chiffres en caractères gras correspondent aux dépenses/recettes réelles en 1999-2000.

                                                

1 Le montant des autorisations totales comprend 1 600,8 millions de dollars au titre de la souscription d’actions de Petro-Canada Limitée, 68,6 millions de
dollars au titre de paiements aux déposants conformément à la LIDCIF et 2,0 millions de dollars au titre de paiements à la Banque Commerciale du
Canada.

2 Se reporter aux explications à la page 41.
3 Se reporter aux explications à la page 48.
4 Les postes responsables pour « Gestion » comprennent les cabinets du ministre, du secrétaire d’État, du sous-ministre et des sous-ministres délégués.
5 Les dépenses plus élevées que prévues se rapportent aux traitements et aux avantages sociaux, à la mise en œuvre de la SIF et au renouvellement de

l’ameublement. Ces dépenses ont été compensées par des fonds puisés dans d’autres secteurs de service à l’intérieur de ce secteur d’activité.
6 Le montant des autorisations totales signalé dans les Comptes publics s’élève à 191,2 millions de dollars. Le montant indiqué à ce titre dans le présent

tableau ne comprend pas 155,6 millions de dollars à l’égard des postes législatifs en raison principalement d’une perte nette au change.
7 Le montant des dépenses réelles signalé dans les Comptes publics s’élève à 189,2 millions de dollars. Le montant indiqué à ce titre dans le présent

tableau ne comprend pas 155,5 millions de dollars à l’égard des postes législatifs en raison principalement d’une perte nette au change.
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 5. Recettes disponibles*

Par secteur d’activité (en millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Recettes
prévues

Autorisations
totales Réelles

Administration générale
Politiques et conseils

6,9

0,6

5,7

0,6

5,8

0,6

5,8

0,6

5,8

0,4

Total des recettes disponibles 7,5 6,3 6,4 6,4 6,2

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

* Auparavant appelées « Recettes à valoir sur le crédit »

6. Recettes non disponibles **

Par programme1 (en millions de dollars)

1999-2000

Programme
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Recettes
prévues

Autorisations
totales Réelles

Programme des politiques
  économique, sociale et financière2 3 694,0 4 169,0 – – 4 737,4

Programme du service de la
  dette publique 3,0 5,0 – – 4,6

Total des recettes non disponibles 3 697,0 4 174,0 – 4 742,0

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

** Auparavant appelées « Recettes à valoir sur le Trésor »

                                                

1 Ce tableau fait état des recettes par programme plutôt que par secteur d’activité étant donné que la plupart des recettes ministérielles ne sont
pas attribuables spécifiquement aux secteurs d’activité.

2 Inclut les produits des ventes du secteur d’activité Monnaie canadienne.
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7. Paiements législatifs

Par secteur d’activité (en millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Budgétaire

Politiques et conseils 4,2 6,5 6,4 7,3 7,3

Organismes financiers internationaux 221,5 365,8 361,3 537,6 349,4

Monnaie canadienne1 29,8 59,7 49,0 105,9 105,9

Administration générale 1,6 2,7 2,2 2,7 2,7

Projets spéciaux 1,0 2 554,2 – 68,6 0,0

Frais d’intérêt et autres coûts2 43 844,1 44 694,3 42 335,5 41 506,141 506,1

Placements Épargne Canada 126,6 137,4 164,5 140,9 140,9

Paiements fédéraux de transfert aux
  provinces (composante en espèces) 18 559,6 20 906,9 19 069,0 22 862,322 862,3

Total budgétaire 62 788,4 68 727,5 61 987,9 65 231,4 64 974,6

Non-budgétaire

Organismes financiers internationaux 162,2 656,2 269,3 602,2 133,8

Projets spéciaux – – – 1 602,9 –

Total non-budgétaire 162,2 656,2 269,3 2 205,1 133,8

Total des paiements législatifs 62 950,6 69 383,7 62 257,2 67 436,5 65 108,4

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

                                                

1 Se reporter aux explications à la page 41.

2 Se reporter aux explications à la page 48.
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8. Paiements de transfert

Par secteur d’activité (en millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

SUBVENTIONS

Organismes financiers internationaux 208,0 268,6 127,3 301,1 228,5
Paiements fédéraux de transfert aux provinces
  (composante en espèces) 40,0 40,0 – – –

Total des subventions 248,0 308,6 127,3 301,1 228,5

CONTRIBUTIONS

Organismes financiers internationaux – – 170,0 171,2 171,2

– – 170,0 171,2 171,2

AUTRES PAIEMENTS DE TRANSFERT

Organismes financiers internationaux 221,5 365,8 361,3 538,2 350,0

Projets spéciaux – 2 500,0 – – –
Paiements fédéraux de transfert aux provinces
  (composante en espèces) 19 691,7 22 231,7 20 368,0 24 264,1 24 264,0

Total des autres paiements de transfert 19 913,2 25 097,5 20 729,3 24 802,3 24 614,0

Total des paiements de transfert1 20 161,2 25 406,1 21 026,6 25 274,6 25 013,7

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

9. Prêts, investissements et avances

Par secteur d’activité (en millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Organismes financiers internationaux 195,2 195,2 276,8 209,8 209,6
Projets spéciaux 52,9 11,7 – – –

Total 248,1 206,9 276,8 209,8 209,6

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

                                                

1 Au tableau 2, les paiements de transfert sont répartis entre la colonne 3 (Subventions, contributions et autres paiements de transfert) et la
colonne 4 (Paiements législatifs).
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10. Passif éventuel

(en millions de dollars)

Liste des éléments de passif éventuel Montant des éléments de passif éventuel

31 mars 1998 31 mars 1999
Montant courant au

31 mars 2000

Emprunts
Garanties d’emprunts consenties à MICC et
  GEMICO

97,41 147,5 226,7

Garanties d’emprunts consenties à
  des organisations internationales 8 102,8 8 610,1 8 271,7
Facilité de crédit de la BIS pour un prêt
  garanti au Brésil – 235,7 171,9

Réclamations et causes en instance et imminentes 137,0 137,0 164,0

Total 8 337,2 9 130,3 8 834,3

Les autorisations totales correspondent à la somme des budgets principal et supplémentaires des dépenses et des autres
autorisations.

                                                

1 Le passif éventuel signalé dans le Rapport ministériel sur le rendement de 1997-1998 se chiffrait à 45,4 millions de dollars. Ce
montant ayant été sous-évalué, il a été corrigé de manière à indiquer le montant réel du passif éventuel.
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Partie VI : Renseignements supplémentaires

Personnes-ressources pour obtenir des renseignements
complémentaires et sites Web

Page d’accueil : www.fin.gc.ca

Messages par courriel :

au ministre des Finances, l’honorable Paul Martin, c.p., député : pmartin@fin.gc.ca

au secrétaire d’État (Institutions financières internationales),
l’honorable Jim Peterson, c.p., député : jpeterson@fin.gc.ca

Commentaires ou questions sur le contenu du site Web du ministère des Finances Canada :

Direction des consultations et des communications
Ministère des Finances Canada
140, rue O’Connor, Ottawa (Ontario), Canada
K1A 0G5
Téléphone (613) 992-1573
consltcomm@fin.gc.ca

Publications imprimées du ministère des Finances Canada :

Centre de distribution
Ministère des Finances Canada
140, rue O’Connor, Ottawa (Ontario), Canada
K1A 0G5
Téléphone (613) 995-2855
Télécopieur (613) 996-0518
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Lois s’appliquant au ministère des Finances Canada

Loi de 1964-1965 sur la révision des (1964-1965, chap. 26)
  arrangements fiscaux entre le gouvernement
  fédéral et les provinces

Loi de l’impôt sur le revenu [L.R.C. 1985, chap. 1
  (5e Suppl.)]

Loi de la Subvention à la Province de (S.C. 1912, chap. 42, 1926-1927,
  l’Île-du-Prince-Édouard, 1912   chap. 76)

Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique (L.C. 1987, chap. 3)
  Canada-Terre-Neuve

Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada- (1988, chap. 28)
  Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
  extracôtiers, parties IV et V

Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre- (L.C. 1988, chap. 65)
  échange Canada-États-Unis, partie II

Loi relative au supplément d’aide financière à (L.R.C. 1985, chap. N-23)
  Terre-Neuve

Loi sur l’Accord portant création de la (1991, chap. 12, E-13.5,
  Banque européenne pour la reconstruction   non officiel)
  et le développement

Loi sur l’Association canadienne des paiements (L.R.C. 1985, chap. C-21)

Loi sur l’interprétation des conventions en (L.R.C. 1985, chap. I-4)
  matière d’impôt sur le revenu

Loi sur l’intérêt (L.R.C. 1985, chap. I-15)

Loi sur l’Office d’investissement du Régime (L.C. 1997, chap. 40)
  de pensions du Canada

Loi sur la Banque du Canada (L.R.C. 1985, chap. B-2)

Loi sur la compensation et le règlement (L.C. 1996, chap. 6)
  des paiements

Loi sur la compétence extracôtière du Canada (L.R.C. 1985, chap. C-53)
  pour les douanes et l’accise

Loi sur la gestion des finances publiques (L.R.C. 1985, chap. F-11)
  (de concert avec la présidente du
  Conseil du Trésor)

Loi sur la monnaie (L.R.C. 1985, chap. C-52)

Loi sur la participation publique au capital (L.R.C. 1985, chap. 35,
  d’Air Canada   4e Suppl.)
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Loi sur la pension spéciale du service (L.R.C. 1985, chap. D-2)
  diplomatique

Loi sur la prise en charge des prestations de (S.C. 1974-1975-1976, chap. 88)
  la Commission de secours de Halifax

Loi sur la réorganisation de la Corporation (1985, chap. 49)
  de développement du Canada

Loi sur la saisie-arrêt et la distraction des (L.R.C. 1985, chap. G-2)
  pensions (relativement à la pension des députés)

Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada (L.R.C. 1985, chap. C-3)

Loi sur la Société Petro-Canada Limitée (L.R.C. 1985, chap. P-11)

Loi sur la taxe d’accise (L.R.C. 1985, chap. E-15)

Loi sur la taxe d’exportation du pétrole (S.C. 1973-1974, chap. 53)

Loi sur le Bureau du surintendant des [L.R.C. 1985, chap. 18
  institutions financières   (3e Suppl.)

  partie I, F-11.3, non officiel
  (partie I)]

Loi sur le Compte de service et de réduction (1992, chap. 18, D-0.5,
  de la dette   non officiel)

Loi sur le recyclage des produits de la criminalité (L.C. 1991, chap. 26)

Loi sur le Régime de pensions du Canada (L.R.C. 1985, chap. C-8)
  (articles 109 à 113 et 115)

Loi sur le Tribunal canadien du commerce (L.R.C. 1985, chap. 47
  extérieur   4e Suppl., C-18.3, non officiel)

Loi sur les accords de Bretton Woods et des (L.R.C. 1985, chap. B-7)
  accords connexes

Loi sur les arrangements fiscaux entre le (L.R.C. 1985, chap. F-8)
  gouvernement fédéral et les provinces

Loi sur les associations coopératives de crédit (R.S.C. 1991, chap. 48,
  C-41.01, non officiel)

Loi sur les banques (1991, chap. 46, B-1.01,
  non officiel)

Loi sur les lettres de change (L.R.C. 1985, chap. B-4)
  (à l’exception de la partie IV)

Loi sur les liquidations et les restructurations (L.R.C. 1985, chap. W-11)

Loi sur les mesures spéciales d’importation (L.R.C. 1985, chap. S-15)

Loi sur les normes de prestation de pension (L.R.C. 1985, chap. P-7)
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Loi sur les paiements de péréquation (L.C. 1985, chap. 29)
  supplémentaires (1982-1987)

Loi sur les sociétés d’assurances (1991, chap. 47, I-11.8,
  non officiel)

Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt (1991, chap. 45, T-19.8,
  non officiel)

Tarif des douanes (L.R.C. 1985, chap. C-54)
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Liste des rapports annuels exigés par la loi et autres
rapports ministériels

Budget fédéral

Dépenses fiscales du gouvernement du Canada

L’économie en bref – publication trimestrielle

Mise à jour économique et financière

Rapport financier annuel du gouvernement du Canada
et tableaux de référence financiers

Rapport sur la gestion de la dette

Rapport sur les activités exécutées en vertu de la Loi sur les accords portant création de
la Banque européenne pour la reconstruction et le développement

Rapport sur les opérations effectuées en vertu de la Loi sur les accords de Bretton Woods
et des accords connexes

Revue financière - publication mensuelle

Revue financière internationale

Revue financière provinciale

Stratégie de gestion de la dette

Titres du gouvernement du Canada – publication trimestrielle

On peut se procurer ces rapports sur le site Web du Ministère à l’adresse suivante :
www.fin.gc.ca/access/pubsf.html
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